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INDEX ANALYTIQUE 

DES 

QUATEE ACTES SUIVANTS, 

RELATIFS AUX 

DEVOIRS, ETC., DES JUGES DE PAIX. 

Accusés: — Voir Défendeurs. 

Actions contre les Juges de Paix : (14 et 15 Vict. c 54.) 

Dispositions antérieures pour la protection des magistrats, abrogées, — 
sec. 1. (p. 3.) 

Aucun writ ne sera émis contre un juge de paix on autre officier, pour 
aucun acte officiel, qu'un mois après signification d'un avis donné a cet 
eiTet par écrit, par le procureur du plaignant, indiquant «on nom, son 
adresse et la cause de l'action. La partie poursuivante devant se 
borner à la cause d'action y mentionnée, et s'y renfermer,— sec. 2. 
(p. 3.) 

Tel juge de paix pourm ofirir compensation dans le délai d'un mois, et 
alléguer telle offre de compensation comme fin de non recevoir à Paction: 
si la compensation offerte est jugée suffisante, le verdict sera rendu en 
faveur du défendeur ; si la compensation n'est pas jugée suffisante, et 
les autres questions décidées contre le défendeur, le verdict sera rendu 
en faveur du plaignant, avec donamages et dépens, — sec. 3. (p. 4.) 
Une somme pourra être payée en cour pour telle compensation, ou une 
somme plus considérable si celle offerte au plaignant se trouve insuffi- 
sante, et tel paiement pourra être spécialement allégué, — sec. 6. 
(p. 5.) 

L'Action sera portée dans le comté (dans le Haut-Canada) ou dans le 
district ou circuit (dans le Bas-Canaida,) où Pacte aura été commis ; et 
la vernie^ ou lieu du procès, pourra être changée par le défendeur en en 
donnant avis au plaignant, ou la cour pourra cnanger le lieu du pro- 
cès, s'il appert que l'action ne peut y être jugée impartialement, — 
sec. 4. (p. 4.) 

Le ju«;e de paix pourra plaider la défense générale, et alléguer toute 
matière spéciale de justification (ou le défaut d'avis) en preuve, comme 
si ces faits avaient été allégués spécialement dans l'action, — sec. 5. 
(p. ô-) . 

Si le verdict est rendu pour le défendeur ou l'action discontinuée, il pourra 
recouvrer les dépens contre le plaignant, mais pas de doubles ou triples 
dépens, — sec 7. (p. 5.) 

L'Action devra être intentée dans les six mois de calendrier après la 
commission de l'acte motivant la plainte, — sec. 8. (p. 5.) 

Les privilèges accordés par cet acte ne s'étendront c^u'au juge de paix ou 
officier seulement, et a nulle autre personne, et lui seront accordés dans 
tous les cas où il aura agi bonâ fide dans l'exécution de son devoir, 
bien qu'il ait excédé ses pouvoirs, et ait agi contre la loi,— sec. 9. 
(p. 6.) 

ArPiRMATiON i^Voir Serment. 

Ajournement de l'Audition : 

L'Audition de la cause pourra être ajournée et le défendeur envoyé 
(cédule D.) en prison ou admis à caution sur un acte de cautionnement 
(cédule E.),--chap. 95, sec. 15. (pp. 15, 16.) ; aussi, cbap. 96, sec. 6. 
(p. 52.) 



IV 

Ajournemjbnt de l'Audition— Con/intic. 

* S'il appert que le défendeur a été déçu par quelque informalité ou varia- 
tion dans la sommation ou warrant, — chap. 95, sects. 1, 3, 8* (pp. 6, 9, 
11.) aussi, chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51» 52.) 

A raison de l'absence du plaignant ou du défendeur, — chap. 95, sec. 12. 
(p. 13.) des témoins, — chap. 96, sec. 13, (p. 56.) ' 

Le défendeur pourra être renvoyé en prison par warrant (cédule Cl l.)pour 
un terme n'excédant pas huit jours en aucun temps, ou par ordre ver- 
bal si c'est pour un terme de moins de trois jours, — chap. 96, sec. 13, 
(p.5«.) 

Amendes : 

Formules de conviction imposant des amendes,— chap. 95, sec. 16. (p. 16.) 
(cédules I 1, 3.) 

Lorsqu'une amende est imposée et que le statut ne prescrit spécialement 
aucun mode de la recouvrer, un warrant de saisie-exécution, (cédule N 
1, 2.) pourra être décerné, et s'il ne se trouve pas de meuoles saisis- 
sables suffisants dans le district, ce warrant, avec un endossement 
(cédule N 3.) sur icelui, le constatant, pourra être exécuté dans un 
autre district,— chap. 95, sec. 18. (p. 17.) 

Si l'amende et les dépens sont payés, l'exécution n'aura pas lieu,— chap. 
95, sec. 24. (p. 20.) ' 

Les greffiers de la paix, et les greffiers des juges de paix seront passibles 
d'une amende de vingt louis, s'ils exigent un honoraire plus fort que 
celui auquel ils ont droit, — chap. 95, sec. 26. (p. 21.) 

Les amendes seront payées au greffier de la cour ou des juges de paix qui 
les auront imposées, et ils en paieront ^e montant au trésorier de la 
municipalité, et rendront compte tous les trois mois des deniers ainsi reçus 
au greffier de la paix-^ui en rendra compte tous les trois mois aux 
juges de paix, en session trimestrielle, et tous les mois aux juges de 
paix en session hebdomadaire,— chap. 96, sec. 27. (p. 22.) 

Appels : 

Lorsqu'un appel contre une conviction ou ordre sera décidé en faveur de 
l'intimé, un warrant de saisie-exécution ou d'emprisonnement pourra 
être décerné, et si, dans le cas d'appel la cour ordonne ^ l'une ou l'autre 
partie de payer les dépens, ils seront payés au greffier de la paix de telle 
cour ou a son député, qui, s'ils ne sont pas payés, en accorderont un 
certificat, (cédule R.) et sur la production de ce certificat, un warrant de 
saisie-exécution (cédule S 1.) pourra être décerné, et à déiautde meubles 
et effets saisissables, la partie pourra être emprisonnée (cédule S 2.) 
pendant deux mois, à moins que les frais et dépens ne soient plus tôt 
payés,— chap. 95, sec. 23. (p. 20.) 

Argent: — Fbir Deniers. 
Associes :— Fotr Propriétés. 
Audition : 

{Canxidvcm» Sommaires.) 

L'audition de la cause pourra être ajournéo. et le défendeur emprisonné 
(cédule D.) ou admis à caution (cédule £.) S'il ne comparait pas au 
temps fixé dans l'acte de cautiormement, cet acte sera transmis au 
greffier do la paix, avec un certificat (cédule F.) inscrit au dos,— chap. 
§5, sec. 15. (p. 15.) 

Si le défendeur est induit en erreur par quel(iue variation entre la dénon- 
ciation et la preuve, la cause pourra être ajournée comme 8U«dit,— cbap« 
95, sec. 8. (p. IJ.) 




Audition— CtwiWnu^. 

Toute plainte pourra être entendue et jugée par un seul juge de paix 
pour le diâtrict, à moins que la loi n'exige spécialement (][u'elle le soit 
car deux juges de paix ou un plus grand nombre. Le lieu de Paudi- 
tion (relativement aux convictions sommaires) sera censé être une cour 
publique. Le prisonnier pourra répondre et défendre pleinement, et 
pourra faire contre-interro^er les témoins par son conseil ou procureur. 
Le plaignant pourra conduire la plainte et faire interroger les témoins 
par son conseil ou procureur,— cnap. 95, sec. 11. (p. 13.) 

Si le défendeur ne comparait pas à l'audition après avoir été sommé de 
comparaître, la causé pourra être entendue et jugée, ou elle pourra être 
ajournée, et un warrant (cédule B.) décerné ; lorsqu'il aura été arrêté 
en vertu de ce warrant, il sera détenu (cédule H.) en lieu de sûreté, 
pour audition I 
pourra 
(cédule] 

fait ensuite défaut de comparaître, l'acte de cautionnement avec un 
certificat (cédule F.) constatant le aéfaut inscrit au dos, sera transmis 
au greffier dé la paix. Si les deux parties comparaissent, il sera pro- 
cédé à l'audition de la cause, — chap. 95, sec, 12. (p. 13.) 

Manière de procéder lors de l'audition des plaintes et dénonciations. Le 
juge de paix après avoir entendu les parties et les témoignages, déci- 
dera l'affaire, soit par une Étentence de conviction (cédule 1 1, 3.) ou un 
ordre (cédule K 1, 3.) contre le défendeur, lesquels seront mis entre * 
les mains du greffier de la paix et déposés par lui parmi les archives 
des sessions ; ou par un ordre (cédule L.) rejetant la plainte, et dont un 
certificat (cédule m.) sera donné au défendeur, et sem une fin de non 
recevoir à toute plainte subséquente,— «hap. 95, sëc. 13. (p. 14.) 

Tout poursuivant qui n'aura pas un intérêt pécuniaire dans le résultat de 
la cfénonciation, et tout plaignant seront témoins compétents. Les té- 
moins seront examinés sous serment,—- chap. 95, sec. 14. (p. 15.) 

L'émission d'une sommation ou warrant et tous autres actes préliminaires 
à l'audition, pourront être faits par nn seul juge de paix, qui pourra 
aussi décerner les warrants de saisie-exécution ou ordres d'emprisonne- 
ment en résultant ; mais dans les cas où la loi exige qu'une ^noncia- 
tion, etc. soit entendue, ou une sentence de conviction ou ordre soit 
prononcé sur icelle par deux ou un plus grand nombre déjuges de paix, 
les dits juges de paix devront être présents et agir ensemble pendant 
toute la durée de l'audition et de la décision de la cause,— chap. 95. 
sec. 25. (p. 21.) ^ ' 

( D&itê pourautvaUes par inàictement,) 

Avant qu'une personne accusée soit emprisonnée ou admise à caution, le 
juge ue paix recevra les dépositions (cédule M.) des personnes qui con- * 
naissent les faits de l'aflfaire, après leur avoir administré le serment ou 
affirmation ordinaires ; ces dépositions seront signées par le juge de 
paix et les témoins ; le défendeur aura la liberté d'interroger les témoins. 
Les dépositions (prises comme susdit en la présence de l'accusé) de 
toutes personnes qui seront.erapêchées par mahuiie ou décès de compa- 
raître an procès, pourront être lues comme preuve (si elles sont dûment 
signées, et si le prisonnier a eu l'occasion de contre-interroger les 
témoins) sans autre preuve, — chap. 96, sec. 9. (p. 64.) 

Les dépositions des témoins, lorsqu'elles seront complètes, seront lues au 
défendeur, et sa réponse à l'accusation sera prise par écrit (cédule N.) 
et signée par le jupe de paix:— cette réponse pourra être offerte en 
preuve contre le prisonnier lors de son procès, si elle est dûment signée, 
sans autre preuve. Le prisonnier sera dûment averti avant de faire 
aucun aveu ou confession. Le poursuivant pourra donner en preuve 
toute déclaration ou aveu du défendeur, admissible comme preuve sui- 
vant la ]oi,*-chap. 96, sec. 10. (p. 55.) 

Le lieu de l'audition (dans les cas de délits poursuivables par indictement) 
ne sera pas considéré comme une cour publique ou ouverte, — chap. 96. 
sec. 11. (p. 55.) . ' *' ' 



VI 

A uDiTioN— Continué, 

Le poursaivant 0t les témoins seropt obligés par un cautionnement 
(cedule 1.) à comparaître au procès, à poursuivre et à rendre. témoi- 
gnage: avis (cédule 2.) en sera donné à la personne ainsi obligée. 
Les actes de cautionnement^ dépositions, et les actes de cautionnement 
des cautions (s'il yen a) seront remis à la cour devant laquelle le pro- 
cès doit avoir lieu, le premier jour des séances. Le témoin qui refu- 
sera de donner caution, pourra être emprisonné ou renfermé dans une 
maison de correction par un warrant (cédule P 1.) jusqu'après le pro- 
cès. Si le défendeur n'est pas emprisonné pour son procès, tout juge 
de paix du district pourra décerner un ordre (cédule P 2.) pour l'élar- 
gissement du témoin, — chap. 96, sec 12. (p. 55.) 

Le prisonnier pourra être renvoyé en prison pendant huit jours au plus 
chaque fois, par un warrant (cédule Q L), ou par un ordre verbal si c'est 
pour trois jours au plus ; mais il pourra être amené pour continuer l'au- 
dition avant l'expiration de ces délais. Le prisonnier, s'il est renvoyé 
en prison, pourra être admis à donner caution (cédule Q 2, 3.) pour 
comparaître à la prochaine audition ; s'il fait défaut de comparaître^ uu 
certificat (cédule Q 4.) en sera inscrit sur le dos de l'acte de caution- 
nement qui sera transmis au greffier de la paix, — chap. 96^ sec. 13. 
(p. 56.) 

Lorsque la preuve à l'appui de la poursuite ne sera pas suffisante pour 
faire subir un procès au défendeur, il sera mis en liberté, mais si elle 
est suffisante pour ce faire ou pour faire naître une forte présomption de 
culpabilité, il sera emprisonné par un warrant (cédule T 1.) jusqu'à ce 
qu'il soit libéré suivant le cours de la loi, — chap. 96, sec. 17. 

(p. 69.) Manière de conduire un prisonnier à la prison. Le 

geôlier donnera un reçu (cédule T 2.) du prisonnier, — chap. 96, 
sec. 18. (p. 60.) 

AvKUx : (Déiitê poursuwablea par indictement.) * 

Avant de faire quelque aveu ou confession, le défendeur sera prévenu 
que tel aveu ou confession pourra être donné en preuve contre lui lors 
du procès, — chap. 96, sec. 10. (p. 55.) 

Le plaignant pourra offrir en preuve tout aveu, confession ou autre décla- 
ration du défendeur fait en aucun temps, qui, suivant la loi, serait 
admissible comme preuve, — chap. 96, sec. 10. (p. 55.) 

Avis des actions : 

Avis (par écrit) devra être donné au juge de paix un mois d'avance de 
toute action qu'on a l'intention d'intenter contre lui. Nature de 
l'avis,— chap. 54, sec. 2. (p. 3.) 

Cautionnements : 

Le défendeur s'il est renvoyé en prison, pourra être admis à caution, en 
donnant un nouveau cautionnement (cédule Ë.) pour sa comparution, à la 

' prochaine audition. S'il ne comparait pas alors, un certificat (cédule F.) 
le constatant, sera inscrit au dos de l'acte de cautionnement, qui sera 
transmis au greffier de la paix, — chap. 95, sects. 3, 8, 12, 15. (pp. 8, 
11, 13, 150 aussi, chap. 96, sec. 13, (p. 56.) (cédules Q, 2, 3 et 4.) 

Les actes de cautionnement des cautions seront délivrés à la cour devant 
laquelle le procès doit avoir lieu, le premier jour des séances,— (chap. 
96, sec. 12. p. 55.) 

La personne accusée de félonie, pourra ^Ire admise à caution par deux 
juges de paix, qui prendront les cautionnements (cédules S 1, 2.) de 
l'accusé et de ses cautions, pour, sa comparution au temps du procès ; 
ou s'il est accusé de misdemeanor par un juge de paix. Les cautions 
pourront être requises de justifier de leur solvabilité sous serment. 
Aucune personne accusée de trahison ne pourra être admise à caution, 
excepté par ordre d'un juge de la cour du Banc de la Reine,— chap.96, 
sec. 15. (p. 58.) 



vil 

Cautionnïmints— Continué. 

Sur l'admission d'une personne à caution, après avoir été emprisonnée 
pour le délit dont elle sera accusée, un warrant d'élar^isseruent, (cédule 
S 3.) sera adressé au geôlier pour sa mise en liberté^ — chap. 96, 
sec. 16. (p. 59.) 

Si la preuve contre une personne accusée de félonie est suffisante pour 
faite naître une forte présomption de culpabilité, elle sera emprisonnée 
sans être admise à caation,~chap. 96^ sec. 17. (p. 59.) 

Cautionnements des cautions : 

Le poursuivant et les témoins donneront des cautionnements (cédule 1.) 
pour comparaître au procès. Nature du cautionnement. Il sera délivré 
à la cour devant laquelle Je procès doit avoir lieu, le premier jour des 
séances. Le témoin qui refusera de donner un cautionnement pourra être 
renfermé dans une prison ou dans une maison de correction, en vertu 
d'un warrant (cédide PI.) jusqu'après le procès. Si le prisonnier n'est 
pas emprisonné pour subir un procès, le témoin pourra être mis en 
liberté sur un ordre (cédule P 2.) de tout juge de paix dudistrict^ — 
chap. 96, sec. 12. (p. 55.) 

Cautionnement (cédule S 1, 2.) du défendeur et de ses cautions, lors de 
l'admission à caution, lorsque le défendeur aura été emprisonné pour 
subir un procès, — chap. 96, sec. 15. (p, 58.) 

Co-LOCATAiREs : FotV Propriétés. 

Compensation — (offre de) : 

Tout juge de paix, en recevant avis d'une action portée contre lui, pourra 
offrir compensation dans le délai d'un mois, et plaider telle offre comme 
fin de non recevoir à l'action. Si compensation suffisante a été offerte, 
verdict sera rendu pour le défendeur, — chap. 54, sec. 3. (p. 4.) Il 
pourra payer en cour une somme comme compleiisation, ou une somme 
plus considérable, si celle offerte an plaignant se trouve insuffisante, et 
tel paiement pourra être spécialement allégué, — sec. 6. (p. 5.) 

COMPTES DES Amendes et autres Deniers reçus : Vbir Greffiers des juges 
de paix, etc. 

Complices ou Accessoires : 

Toutes personnes aidant, facilitant ou conseillant la commission d'un délit, 
pourront être poursuivies avec le délinquant principal, ou avant ou 
après sa condamnation, soit dans la même division> ou dans celle dans 
laquelle le délit d'avoir aidé à sa commission aura été commis, — chap. 
95, sec. 5. (p. 10.) 

Confessions : 

Avant de faire des aveux ou confessions, le défendeur sera prévenu qu'ils 
pourront être produits en preuve contre lui à son procès, — chap. 96, sec. 
10. (p. 55.) 

Le poursuivant pourra produire en preuve toute confession, aveu on dé- 
claration du prévenu, faite en aucun temps, qui, suivant la loi serait 
admissible comme preuve,— chap. 96, sec. 10. (p. 55.) 

Conseil : 

(ConvicHons Sommaires.) 

Une plainte de dénonciation peut être portée en personne ou par conseil, 
procureur ou agent, — chap. 95, sec 9\(p, 12.) 

Le plaignant et le défendeur pourront respectivement conduire la plainte 
et la défense, et interroger les témoins par conseil ou procureur, — chap. 
95, sec. 11. (p. 13.) 
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Consul— Continué. 



Si le plaignant et le défendeur comparaissent à l'examen de la plainte en 

Sersonne^ ou par conseil, on par procureur, il sera procédé à l'audition 
e la cause,— chap. 95, sec. 12, (p. 13.) 

CoNSTABLES: , 

Le constable qui aura été chaîné de signiBer une sommation, comparaîtra 
et déposera touchant la signification d'icelle,-— chap. 95, sec. 1. (p. 6.), 
aussi, chr.p. #6, sec. 5. (p. 51.) 

Devoir du constable chargé d'exécuter un warrant ordonnant que le pré- 
venu soit conduit devant un juge de paix dans un autre district,— cnap. 
96, sec. 14. (p. 57.) 

Sur la réception d'un warrant d'emprisonnement, le constable conduira 
le prévenu en prison^ et le délivrera entre les mains du geôlier^ qui lui 
remettra un reçu (cédule T 2.) indiquant la condition du prisonnier. 
Lorsque le constable aura droit à des frais pour ce faire, le juge de paix 
adressera un ordre (cédule T 2.) au shérif du district pour le paiement 
d'iceux,— chap. 96, sec. 18. (p. 60.) 

CONTRE-IMTfiRROGATOIRCS : 

Le défendeur pourra faire contre-interroger les témoins par un conseil ou 
procureur en son nom dans les cas dont il doit être disposé par convic- 
tion sommaire,— chap. 95, sec. IL (p. 13.) — Voir Décès d'un témoin. 

Convictions : , 

Sur l'admission par le défendeur de la vérité de la dénonciation ou plainte, 
ou si la dénonciation ou plainte est établie par la preuve, il sera pro- 
noncé contre lui une conviction ou ordre dans la forme Je l'une des 
cédujesl 1,3. ouK 1, 3. respectivement (lorsqu'aucune autre forme 
n'est prescrite par la loi,)— chap. 95, sects. 13, 16. (pp. 14, IÇ.) 

Des dépens peuvent être alloués au plaignant, — ils seront indiqués dans 
la conviction, et pourront être recouvrés par saisie ou emprisonnement, — 
chap. 95, sec. 17. (p. .17.) 

Si le défendeur est condamné à l'emprisonnement, et s'il est déjà détenu 
pour un autre délit, le warrant sera délivré au geôlier, et l'emprisonne- 
ment en vertu de la nouvelle conviction pourra commencer à l'expira- 
tion du premier emprisonnement,-r<;hap. 96, sec. 21. (p. 19.) 

Si un appel d'une conviction est décidé en faveur de l'intimé, tout juge 
de paix pour le district pourra décerner un warrant de saisie-exécution ou 
d'emprisonnement comme si cet appel n'avait pas été interjeté, — 
chap. 95, sec. 23. (p. 20 ) ^ 

Dans tous les cas où la loi exige qu'une sentence de conviction soit pro- 
noncée par deax ou plusieurs juges de paix, les dits juges de paix agi- 
ront ensemble pendant toute la durée de l'audition et de la décision de 
la cause, — chap. 95, sec. 25. (p. 21.) 

Co-PRoPRiÉTAiHKs: — Voir Propriétés. 
Cour publiqus : 

Le lieu de l'audition sera censé être une cour publique dans les matières 
dont il sera disposé par conviction sommaire,-— chap. 95, sec. 11. (p. 

13.) Il ne sera pas considéré comme une cour publique dans les 

délits poursuivables par indi^ctement,— chap, 96, sec. 11. (p. 55.) 

DÉCÈS 9'(7N TEMOIN. 

(DêliU poursuiiHjbles par indictement.) 

La déposition (prise a l'examen de tout témoin <}ui décédera,) pourra, si 
elle est signée par lefjuge de paix qui aura fait l'examen, être produite 
comme preuve dans la poursmte s'il est prouvé que le défendeur a pu 
contre-interroger le témoin,— chap. 96. sec. 9. (p. 54.) 



DÉFAUT SE Fo&Mx :— FoiV Informante. 
Dbtsndeur: 

{Convidiona Sommaires.) 

S'il est induit en erreur par quelque informalité ou erreur dans le warrant 
d'arrestation y il pourra demander l'ajournement de la cau5e> — chap. 95, 
sec. 8. (p. 11.) 

Il sera (dans les cas de conviction sommaire) admis à défendre pleinement 
à la plainte, et à faire interroger des témoins par son conseil ou procu- 
reur, — chap. 96, sec 11. (p. 13.) 

S'il ne comparaît pas pour réi)ondre après avoir été sommé, le juge de 
j^x pourra entendre et décider la cause ou décerner un warrant (cédule 
B.) et ajourner l'audition de la cause : et lorsqu'il aura été arrêté en 
vertu de ce warrant, il sera conduit devant le juge de paix et renfermé 
(cédule H.) dans un lieu de sûreté, ou admis à caution (cédule £.) — phap. 
96, sec. 12. (p. 13.) 

Si le plaignant et le détendeur comparaissent personnellement, ou par 
conseil ou par procureur, il sera procédé à l'audition de la cause, — 
chap. 95, sec. 12. (p. 13.) 

Il ne pourra pas répliquer à la preuve produite par le plaignant en ré- 
ponse à la preuve faite par le défendeur, — chap. 95, sec. 13. (p. 14.) 

La sentence de conviction (cédule 1 1, 3.), ou l'ordre (cédule K 1, 3.) 
sera décerné contre le défendeur après l'audition de la preuve, ou la 
plainte sera rejetée, et un ordre de déoouté (cédule L.) dressé, dont cer- 
tificat (cédule M.) sera délivré au défendeur, et le dit certificat sera une 
fin de non recevoir à toute dénonciation subséquente contre lui pour le 
même délit,— chap. 95, sec. 13. (p. 14.) 

Aucun warrant de saisie pour désobéissance à un ordre d'un juge de 
paix pour paiement d'argent, ne sera décerné av^t que copie de la 
minute de tel ordre ait été signifiée au défendeur,— chap. 95, sec. 16. 
(p. 16.) 

Lorsou'un warrant de saisie aura été décerné, il pourra être permis an 
défendeur de rester en liberté, ou il sera détenu en lieu de sûreté, ou 
sera admis à caution jusqu'au rapport du warrant, — chap. 95, sec. 19. 
(p. 18.) 

A défaut de meubles saisissables suffisants, il pourra être emprisonné 
(cédule N. 5.) pendant le temps ûxé par le statut en vertu duquel il 
aura été convaincu, à moins que la somme dont le paiement aura été 
ordonné, avec les dépens et charges, ne soient plus tôt payés, — chap. 
95, sec. 20. (p. 19.) 

11 paiera au geôlier (avec les dépens) toute somme pour le non-paiement 
de laquelle il était emprisonne. L'argent ainsi reçu par le geôlier sera 
payé au ^effier de la cour ou juge de paix qui aura piononcé la con- 
viction,— Siap. 95, sec. 27, (p. 22.) 

Il sera élarg^ sur le paiement de toute amende, etc. pour le paiement de 
laquelle il était emprisonné, avec les dépens^ — chap. 95, sec. 24. 
(p. 20.) 

{Déliis poursidvables par indidement,) 

S'il est induit en erreur par quelque défaut ou informalité dans le warrant, 
il'pourra demander l'ajournement de la cause,— chap. 96, sec. 6. (p. 62.) 

Contre-interrogatoire des témoins à l'instruction de la cause par le défen- 
deur,:— chap. 96, sec, 9. (p. 64.) 

Il lui sera fait lecture des dépositions (lors de l'instruction). Sa déclara- 
tion en réponse à l'accusation sera prise par écrit (cédule N.) et signée 
par le juge de paix. 11 pourra en être fait usage contre lui lors du pro- 
cès, si elle est dûment signée. 11 en sera prévenu avant de faire 
aucun aveu ou confession. Le poursuivant pourra produire en preuve 
^ toute déclaration ou aveu du défendeur admissible conome preuve, — 
chap. 96, sec. 10. (p. 55.) 

Examen du défendeur:— Foir Audition. 



DÉ FENDiuR— Continué. 

Si le défendeur est de nouveau envoyé en prison il pourra être admis à 
caution, en donnant un cautionnement (cédu le Q 2, 3.) pour comparaître 
à la prochaine audition ; s'il ne comparaît pas, certificat du défaut 
(Q 4.) sera inscrit au dos de Pacte du cautionnement qui sera transmis 
au greffier de la paix, — chap. 96, sec. 13. (p. 56.) 

Il devra être libéré si la preuvo n'est pas suffisante pour hii faire subir 
un procès, ou pour faire naître une forte présomption de culpabilité, — 

chap. 96, sec. 17. (p. 59.)- à moins que le délit prétendu n'ait été 

commis dans un autre district, et dans ce cas il sera conduit en vertu 
d'un warrant (cédule R 1.) devant un juge de paix de cet autre district, 
avec toutes les dépositions et actes de cautionnement reçus,— chap. 96, 
sec. 14, (p. 57.) 

Il pourra demander une copie des dépositions entre la clôture de l'examen 
et le procès, en payant pour cette copie sur le pied de trois deniers et 
demi par cent mots,— chap. 96, sec. 19. (p. 60.)— Jlfaw la version 
anglaise, qui est correcte, dit " trois dtmersJ^ 

DÉLITS COMMIS DANS UN lUTRE DISTRICT .' 

Manière de procéder lorsqu'une personne est accusée d'un délit commis 
dans un autre district,— chap. 96, sec. 14. (p. ff7.) 

DELITS, simples : 

Lorsqu'une plainte (cédule A.) aura été faite devant un juge de paix 
tendant à accuser une personne dans sa jurisdiction d'un simple délit' 
commis en icelui ou ailleurs, un warrant (cédule B.) pourra être décerné 
pour son arrestation, ou une sommation (cédule C.) pourra être décernée 
en premier lieu, à la discrétion du juge de paix, et être suivie en tout 
temps d'un warrant: si cette personne ne comparaît pas sur la som- 
mation, un warrant .(cédule D.) pourra être décerné pour son arresta- 
tion, — chap. 96, sec. 1. (p. 49.) 

Toute personne accusée d'un siniple délit pourra être admise à caution 
par un juge de paix, moyennant un cautionnement (cédule S 1 2.) 
donné par elle-même et ses cautions^ pour sa comparution lors* du 
procès. Les cautions pourront être obligées à justifier sous serment de 
leur solvabilité, — chap. 96, sec. 15. (p. 68.) 

Deniers, ordre de paiement de : 

Une sommation (cédule A.) pourra être décernée sur une plainte relative- 
ment à laquelle un juge de paix a le droit de décerner un ordre pour le 
paiement d'une somme de deniers ou autrement. Manière de la 
signifier, etc., — chap. 95, sec. 1. (p. 6.) 

Il ne sera pas nécessaire que la plainte soit dressée par écrit, excepté 
dans les cas oix la loi l'exige spécialement,— chap. 95. sec. 7. (p. 11.) 




paieront à la partie qui y aura droit, et rendront un compte de tous les 
deniers ainsi reçus, tous les trois mois, au greffier de la paix, pour être 
soumis au juge de paix,— chap. 95, sec. 27. (p^ 22.) 
Voir aussi, Amendes. 



Dénonciation:— Fotr Plainte. 
Dépkhs : 



Dans les actions contre un juge de paix, si jugement est rendu en faveur 
du défendeur, ou si l'action est discontinuée, il pourra recouvrer tous ses 
dépens, mais non doubles ou triples dépeniv--<înap. 54, sec 7. (p. 5.) 



Dépens— Continuée. 

. ( Convictions Sommaires. ) 

Les dépens pourront être alloués à Pune ou l'autre des parties, et seront 
spécifiés dans la conviction, ordre, ou ordre de rejet, et ils pourront être 
recouvrés par saisie-exécution ou emprisonnement, — chap.* 95, sec. 17. 
(p. 17.) 

Lorsqu'il n'y aura pas de meubles saisissables suffisants dans le district, 
et que le warrant sera exécuté dans un autre district, le montant de 
l'amende ou somme et frais, pourra être recouvré avec dépens, — chap. 
95, sec. 18. (p. 17.) 

Si la dénonciation est rejetée avec dépens, ils pourront être prélevés par 
saisie-exécution (cédule Q, 1.), et à défaut de meubles saisissables, le 
plaignant pourra être emprisonné (cédule Q 2.) pour un espace de temps 
n'excédant pas un mois, à moins que les frais et dépens ne soient plus 
tôt payés,— chap. 95, sec. 22. (p. 19.) 

Lorsque des dépens auront été prescrits par une Cour, sur un appel, ils 
seront payés par l'entremise du greffier de la paix de cette cour, qui, 
s'ils ne sont pas payés, en délivrera un certificat (oédule R.) sur la pro- 
duction duquel un warrant de saisie-exécution, (cédule S 1.) pourra être 
décerné, et à défaut de paiement la partie pourra être emprisonnée 
(cédule S 2.) pendant l'espace de deux mois, à moins que les dépens 
et charges ne soient plus tôt payés, — chap. ^5, sec. 23. (p. 20.) 

(Délita pourmivabUs par indictement,) 

En faisant remise à un jù^e de paix d'un autre district, d'un prisonnier 
accusé d'un délit commis en icelui, le constable sera payé du montant 
de ses frais et dépens en produisant au shérif du district dans lequel le 
prisonnier aura été arrêté, le certificat (cédule R 2.) du juge de paix de 
tel autre district, à qui le prisonnier aur<& été ainsi remis, — chap. 96, 
sec. 14. (p. 57.) 

Lorsqu'un constable aura droit à ses dépens pour conduire un prisonnier 
en prison, le juge de paix adressera un ordre (cédule T 2.) au shérif 
du district pour le paiement d'iceux, — chap. 96, sec. 18. (p. 60.) 

Dépositions : — Voir Preuve. 

DlMilNCHE: 

Les warrants de recherche ou autres warrants pourront être décernés le 
dimanche, — chap. 96, sec. 3. (p. 50.) 

Dispositions incompatibles : 

Tous actes ou dispositions incompatibles avec les présents actes sont 
abrogés par ceux-ci,— chap. 95, sec. 33. (p. 24.), aussi, chap. 96, sec. 
22. (p. 60.) 

Edifices : 

Les édifices appartenant à toute division territoriale, pourront être dési-» 
gnés dans la dénonciation et les pièces de procédure, comme appar- 
tenant aux habitants de cette division, — chap. 95, sec. 4. (p. 9.) 

Elargissement : 

Sur le paiement de toute amende pour laquelle un défendeur sera empri- 
sonné, avec dépens, le geôlier le mettra en liberté,— chap. 95, sec. 24. 
(p. 20.) 

Elargissement d'un témoin (cédule P 2.) qui aura été emprisonné pour 
relus de donner caution de comparaître au procès, lors de la mise en 
liberté du défendeur— chap. 96, eec. 12. (p. 55.) 
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£MPRi80NNZMxinr : 

( Convictions Sommaires. ) 

Emprisonoemeot du défendeur (cédule D.) lorsque l'audition de la cause 
est ajournée,— chap. 95, sects. 3, 8, 12, 15. (pp. 8, 11, 13, 15.) 

Le défendeur arrêté en vertu d'un warrant décerné à raÎBon de sa non- 
comparution à l'audition, pourra être renfermé (cédule H.) dans la 
maison de correction ou autre lieu de sûreté jusqu'à la prochaine audi- 
tion,— chap. 95, sec. 12. (p. 13.) 

Aucune personne ne sera emprisonnée pour désobéissance à un ordre d'an 
juge de paix, avant que copie de la minute de cet ordre lui ait été signi- 
fiée,— chap. 95, sec. 16. (p. 16) 

Les dépens, lorsqu'il en sera alloué, pourront être recouvrés par saisie- 
exécution ou par emprisonnement pandant un mois au plus, — chap. 95, 
sec. 17. (p. 17.) 

S'il appert (lorsqu'un warrant de saisie-exécution sera demandé) qu'il 
n'y a pas de meubles et effets, ou que l'émission d'un tel warrant cau- 
serait la ruine du défendeur ou de sa famille, le défendeur pourra être 
renfermé dans la maison de correction, ou emprisonné avec ou sans 
travaux forcés,— chap. 95, sec. la (p. 17.) 

Après qu'un warrant de saisie-exécution aura été décerné, il pourra êtr^ 
permis au défendeur de rester en liberté, ou il sera renfermé dans un lieu 
de sûreté, ou il sera admis à caution jusqu'à ce que le rapport du warrant 
ait été fait,— ûhap. 95, sec. 19. (p. la) 

A défaut de meubles saisissables suffisants, le défendeur pourra être 
emprisonné (cédule N 5.) pendant le temps fixé par le statut en vertu 
duquel il aura été condamné, à moins que la somme prescrite et les 
dépens et charges ne soient plus tôt pavés,— chap. 95, sec f^. (p. 19.) 

Sur une saisie pour dépens, le plaignant pourra être empnsonné 

(cédule Q 2.) pendant un mois,— <5hap. 95, sec. 22. (p. 19.) 

Lorsqu'un dêfendem: aura été condamné à être emprisonné, et sera déjà 
en prison pour uti autre délit, le warrant sera délivré au geôlier, et le 
terme de l'emprisonnement prononcé en dernier lieu commencera à 
l'expiration dû premier emprisonnement,-^hap. 95. sec. 21. (p. 19.) 

Sur le paiement de toute amende, etc., (avec les dépens) pour laquelle le 
défendeur est emprisonné, le geôlier le remettra en liberté, — chap. 95, 
sec. 24. (p. 20.) 

Un warrant d'emprisonnement pourra être décerné ]par un seul ju^e de 
paix quelconque ; il ne sera pas nécessaire que ce juge de paix ait pris 
part à l'audition et décision de la cause, — chap. 95, sec. 25. (p. 21.) 

^Détits poursywables par indidement.) 

Les personnes qui refuseront de répondre comme témoins, pourront être 
emprisonnées (cédule L 4.) pour un espace de temps n'excédant pas 
dix jours, — chap. 96, sec. 8. (p. 53.) 

Les témoins qui refuseront de donner caution de comparaître et rendre 
témoignage au çrocès, pourront être emprisonnés, (cédule PI.) jusqu'a- 
près le procès ; ils seront mis en liberté (cédule F 2.) si le défendeur 
n'est pas emprisonné,— chap. 96, sec. 12. (p. 55.) 

Le défendeur, lorsque l'audition sera ajournée, pourra être renvoyé en 
prison pendant huit jours, chaque fois ; (il le sera sur un ordre verbal 
s'il n'est pas renvoyé pour plus de trois jours,)— chap. 96, sec. 13. 
(p. 56.) (cédule Q 1.) 

Une persomie accusée d'un délit commis dans un autre district, pourra, 
s'il y a des preuves sufiisantes, être renfermée dans la prison ou maison 
de correction de cet autre district, pour son procès,— chap. 96, sec. 14. 
(p. 57.) 

Si la preuve est suffisante pour faire subir un procès au défendeur, il sera 
emprisonné par un warrant (cédule T 1.) jusqu'à ce qu'il soit libéré 
suivant le cours de la loi, ou admis à caution, — chap. 96, sec. 17. 
(p. 59.) Mais, excepté lorsqu'il sera accusé de trahison, il pourra être 
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Emprisonnement^ Continué. 

admis à caution, (dans les cas de simple délit, miademeanor, par un 
juge de paix, et dans les cas de félonie^par deux juges de pûx) et à 
detaut de donner caution^ i) pourra être emprisonné^ — chap. 96, sec. 15. 
(p. 58.) 

Les personnes qui doivent être emprisonnées en yertn d'un warrant 
suivant cet acte, seront conduites par le constable qui aura reçu ce 
warrant, et remises au geôlier, qui donnera un reçu(cédu]e T 2.) indi- 
quant la condition du prisonnier. Le constable, lorsqu'il aura droit à 
ses frais pour ce faire, recevra un ordre (cédule T 2.) sur le shérif du 
district pour le paiement d'iceux,-^chap. 96, sec. 18. (p. 60.) 

ENDOSSEMENT DES WARRANTS : 

Dans le cas d'évasion de la partie contre laquelle im warrant sera décerné 
dans une autre division, tout juge de paix en icelle pourra, sur preuve 
(sous serment) de la signature du juge de paix C|ui aura slpné le warrant, 
y inscrire un endossement autorisant l'exécution d'icelui dans son dis- 
trict, — chap. 95, sec. 3. (p. 8.) ; aussi, chap. 96, sec. 7. (p. 62.) 

Un warrant de saisie pourra être endossé (cédule N 3.) et exécuté de la 
même manière,— chap. 95, sec. 18. (p. 17.) 

Pour l'arrestation, dans un autre district, d'un témoin refusant de com- 
paraître sur une sommation, — chap. 95, sec. 6. (p. 10.) ^ aussi, chap. 96 
sec. 8. (p. 53.) 

Evasion : 

Manière de procéder lorsau'uue personne contre laquelle un warrant aura 
été décerné se sera évadée, ou se sera enfuie dans une autre division 
territoriale, — chap. 95, sec. 3. (p. 8.) ; aussi, chap. 96, sec. 7. (p. 52.) 

Evasion d'un témoin,— chap. 95, sec. 6. (p. 10.) j aussi, chap. 

96, sec. 8. (p. 63.) 

Examen: — Foir Audition. 

E x ÉcuTioN : — Voir Saisie-exécution . 

Frais i-^Voir Dépens. 

FÉLONIE : 

Lorsqu'il sera fait une plainte (cédule^A.) devant un juge de paix, accu- 
sant une personne de sa jnrisdlction, d'une félonie commise en icelle ou 
ailleurs, un warrant (cédulo B.) pourra être décerné pour son arresta- 
tion, ou une sommation (cédule C.) pourra être décernée en premier lieu, 
à la discrétion du juge de paix. S'il fait défaut de comparaître, un 
warrant (cédule D.) pour son arrestation, pourra être décerné. Le war- 
rant mentionné en premier lieu pouna être décerné en tout temps après 
la sommation,— chap. 96, sec. 1. (p. 49.) 

Toute personne accusée d'une félonie pourra être admise à caution par 
deux juges de paix, en prenant un cautionnement (cédule S 1, 2.) du 
défendeur et de ses cautions pour sa comparution lors du procès. Les 
cautions pourront être obligées de justifier de leur solvabilité sous 
serment. Aucune personne accusée de trahison ne sera admise à 
caution excepté par les juges de la cour du banc de la reine, — chap. 96, 
sec. 15. (p. 58.) 

Si la preuve contre une personne accusée de félonie est de nature à faire 
naître une présomption forte ou probable de culpabilité, elle sera 
emj^sonnée ou admise à caution,— chap, 96, eec 17. (p. 59.) 
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FoH&ItJLES : 

Formules diverses pour les dénonciations, sommations, warrants, indicte^ 
ments, convictions, ordres^ etc., — cédules des chapitres 95 et 96. Ces 
formules seront valides en loi,--chap. 95, sec. 28. (p. 23.) ^ aussi, chap. 
96, sec. 20. (p. 60.) 

Aucune objection à une dénonciation, pour quelque défaut à la forme ou 
au fonds, ne sera admise, — ciiap. 95, sec. 1. (p. 6.) ; aussi, chap.' 96, 
sec. 4. (p. 50.)— -A un warrant ou sommation, — chap. 95, sectg. 1, 3. 

(pp. 6, 8,); aussi, chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 52.) Mais si ce 

défaut ou informalité a induit en erreur la personne sommée ou accusée, 
la cause pourra être ajournée, — chap. 95, sects. 1, 3. (pp. 6, 8.) ; aussi, 
chap. 96, sects. 6, 6. (pp. 51, 52.) 

Aucune variation entre la dénonciation et les témoignages produits à 
l'appui d'icelle ne sera considérée comme fatale, s'il est prouvé aue le 
délit a été commis dans la juriadiction du juge qui aura entendu la 
dénonciation. Si la personne accusée a été par là induite en erreur, la 
cause pourra être ajournée, — chap. 95, sec. 8. (p. 11.) 

Geolibs : 

Le geôlier élargira toute personne dont il aura la garde, sur le paiement 
de l'amende prescrite,' etc., avec les dépens,— chap. 95, sec. 24. (p. 20.) 

Il paiera au greffier de la cour ou des juges de paix qui auront prononcé 
la conviction, etc., toutes sommes ainsi reçues, et rendra un compte 
de ces sommes tous les trois mois au greffier de la paix, pour être 
soumis au juge de paix, — chap. 95, sec. 27. (p. 22.) 

Il donnera un reçu (cédule T 2.) pour tout prisonnier remis à sa garde, — 
chap. 96, sec. 18. (p. 60.) 

Greffisr de la Couronne : — Voir Indictement 

Greffiers de la Paix : — Voir Greffiers des juges de paix. 

Greffiers des Jcjoes de Paix, etc. : 

Les honoraires payables aux greffiers de la paix et aux greffiers des juges 
de paix, seront réglés par les ju^esde paix en session. Un tarif d'iceux 
seia transmis au secrétaire provmcial qui pourra les réviser. Le secré- 
taire enverra des copies de ces tarifs à tous les juges de paix (par 
l'entremise des greffiers de la paix) pour l'usage des dits greffiers. 
Amende de vingt louis contre les greffiers qui exigeront un honoraire 
plus fort qu'ils n'y sont autorisés, — chap. 95, sec. 26. (p. 21.) 

Les deniers prélevés par saisie-exécution ou paj^és à un constable ou geôlier, 
comme amendes, ou en vertu d'un ordre des juges de {>aix, seront payés 
au greffier de la paix ou de la cour, ou juge de paix qui aura adjugé telle 
amende ou paiement, — ^lequel paiera les amendes au trésorier de 
la municipalité, et les autres deniers aux parties qui y auront droite 
et chaque tel greffier ou geôlier rendra compte tous les trois mois des 
deniers ainsi reçus au greffier de la paix, qui en rendra compte de 
la même manière aux juges de paix, en sessions trimestrielles, et 
chaque mois aux juges de paix, en sessions hebdomadaires, — chap. 95, 
sec. 27. (p. 22.) 

Dans les endroits où des sessions générales ou trimestrielles de la paix 
sont tenues, les greffiers de la paix rempliront les fonctions de greffiers 
des juges de paix ou des inspecteurs ou surintendants de police, — 
chap.96, sec. 32. (p. 24.) 

Honoraires : 

Les honoraires auxquels auront droit les greffiers de la paix et les greffiers 
des juges de paix, seront réglés par les juges ae paix en sessions 
générales ou trimestrielles. Les tarifs en seront envoyés au secrétaire 
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Honoraires— Continuée, 

Srovincial qui pourra les réviser. Le secrétaire transmettra des copies 
e ces tarifs à tous les juges de paix (par l'entremise des greffiers de la 
paix) pour l'usage des dits ^mers de la paix. Amende de £20 contre 
celui <}ui demandera un honoraire plus fort qu'il n'est autorisé à 
recevoir, — chap. 95, sec. 26. (p. 21.) 

Ikcompatibilité : — Voir Dispositions incompatibles. 

Indict£MEnt : 

Lorsqu'un indictement aura été rapporté comme vrai, par le grand jury 
dans toute cour quelconque, contre quelque personne alors en liberté 
le greffier de la couronne ou le greffier de la paix devra après les 
sessions délivrer au poursuivant (sur le paiement d'un chelin) un certi- 
ficat (cédule F.) le constatant, sur la production duquel certificat, un 
juge de district décernera un warrant (cédule G.) pour son arrestation, 
et l'enverra en prison pour attendre son procès (cédule H.), ou Padmettra 
à caution ; et si cette personne est déjà emprisonnée pour quelque 
autre délit, le juge de paix décernera son warrant (cédule I.) pour le 
retenir en prison, — chap. 96, sec. 2. (p. 49.) 

Indivis, Possesseurs par : — Voir Propriété. 

Informa LiTÊ : 

Aucune objection ne sera faite ni admise à aucune dénonciation à raison 
de quelque informalité soit à la forme ou au fonds,— -chap. 95, sec 1. 

(p. 6.) i aussi, chap. 96, sec. 4.(p. 60.) à un warrant ou sommation, — 

chap. 95, sectfl. 1, 3. ^pp. 6, 8.) ; aussi, chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 

52.) mais si la partie sommée ou accusée a été induite en erreur par 

quelque informalité, la cause pourra être ajournée, — chap. 95, sects. 
1, 3. (pp. 6, 8.) ; aussi, chap. 96, sects, 5, 6. (pp. 51, 52.) 

Aucune variation entre la dénonciation et les témoignages produits à 
l'appui d'icelle ne sera considérée comme fatale, s'il est prouvé que le 
délit a été commis dans la jurisdiction du juge de paix ^ui aura instruit 
l'afiaire; si le défendeur a été induit en e rieur par iceile, la cause 
pourra être ajournée, — chap. 95, sec. 8. (p. 11.) 

Inspecteur de Pouce:— Fotr Police. 

JuoES : 

Une pHBrsonne accusée de trahison ne peut être admise à caution que par 
un juge de la cour du banc la Reine^ — chap. 96^ sec. 15. (p. 58.) 

Jurisdiction : 

Les juges de paix auront droit à tous les privilèges de l'acte pour la pro- 
tection des magistrats et autres ofificiers publics, dans tous les cas où 
ils auront agi de bonne foi dans l'exécution de leur devoir, bien qu'ils 
aient excédé leurs pouvoirs ou jurisdiction,— chap. 54, sec. 9. (p. 5.) 

Manière de procéder sur une plainte portée devant un juge de paix, pour 
des actes commis dans un autre district hors de sa jurisdiction, — chap. 
96, sec. 14. (p. 57.) 

Magistrats:— -Foir Actions contre les juges de paix. 

Magistrats de Police : — Voir Police. 

Magistrats Stipendiaires :—Foir Police. 

Maison de Correction :— Foir Emprisonnement. 
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MisDBMEANOii : — VotT Délita simples. 

Mise in liberté :—Voir Élargissement. 

Objets volés : 

Un warrant de recherche (cédule £ 2.) pourra être décerné, sur la décla- 
ration faite sous serment par un témom digne de foi (céclule £ 1.) qu'il 
y a raison de soupçonner que des objets volés sont dans une certaine 
maison ou autre lieu,— chap. 96, sec. 4. (p, 60.) 11 pourra être décer- 
né le dimanche, de même que tout autre jour, — chap. 96, sec. 3. (p.60.) 

Officiers de Justice, Protection des :—Fotr Actions contre les juges de 
paix. 

Ordre, Mil intien de l' : 

Les magistrats de police, surintendants et inspecteurs de police et magis- 
trats BtipendiaircB auront les mêmes pouvoirs pour maintenir l'ordre 
dans les cours de police que toute cour de loi,— chap. 95, 0ec. 30. 
(p. 23.) 

Ordres: 

Une sommation (céduie A.) pourra être décernée sur une plainte sur la- 
quelle un juge de paix est autorisé à décerner un ordre pour le paie- 
ment de deniers ou autrement. Manière de la signifier, etc.— chap. 
95, sec. 1. (p. 6.) 

11 ne sera pas nécessaire que la plainte sur laquelle tel ordre courra être 
décerné, soit par écrit, à moins que la toi ne Pexige spécialement,— 
chap. 96, sec. 7, 9. (pp. 11, 12.) 

Formule de l'ordre (lorsqu'elle n'est pas spécialement prescrite par la 
loi),— chap. 96, sec. lo. (p. 16.) 

Dans tous les cas où quelquef^oi autorise à envoyer en prison ou à préle- 
lever quelque somme d'argent par voie de saisie-exécution pour n'avoir 
pas obéi à un ordre rendu par un juge de paix, copie de la minute de 
cet ordre sera signifiée au défendeur avant qu'un warrant soit décerné, — 
chap. 95, sec. 16, (p. 16.) 

Si un appel d'un ordre est décidé en faveur d'un intimé, tout juge de 
paix pourra décerner un warrant pour son exécution, — chap. 95, sec. 
23. (p. 20.) 

Dans tous les cas o^ la loi exige qu'une conviction ou ordre soit rendu 
par deux ou plusieurs juges de paix, les dits juges de paix devront 
avoir agi ensemble pendant toute la durée de l'audition et de la décision 
de la cause,— chap. 95, sec. 25. (p. 21.) 



Plaignant : 

(Convictions Sommaires,) 

Le plaignant pourra conduire la plainte et faire interroger les témoins par 
un conseil ou procureur en son nom, — chap. 95, sec. 11. (p. 13.) 

S'il ne comparait pas à Taudilion, la plainte pourra être renvoyée ou l'au- 
dition en être ajournée, — chap. 95, sec. 12. (p. 13.) 

Il ne pourra pas répliquer à la preuve faite par le défendeur^— chap. 95, 
sec. 13. (p. 14.) 

Tout poursuivant n'ayant pas un intérêt pécuniaire dans le résultat d'une 
dénonciation, et tout plaignant, seront témoins compétents,— chap. 95, 
sec. 14. (p. 15.) 




pourra être emprisonné ( ^^,^_„ , - ««-• - 

à moins que les Irais et dépeiwne soient plus tôt payés,— chap. w, sec. 

" . (p. W.) 
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Pla lONAMT— Cbniimié. 

(Délita pourauivabU» par indktemeni,) 

Il pourra produire en preuve tout aveu ou déclaration du défendeur fait en 
aucun temps^ qui, suivant la loi^ serait admissible comme preuve, — 
chap. 96, sec. 10. (p. 56.) 

U pourra être obligé par un cautionnement (cédule 1.) à poursuivre. 
Nature du cautionnement, — chap. 96, sec. 12. (p. 55.) 

Plainte ou Demongiatioîi : 

(Convictions Sommaires.) 

Procédures sur une dénonciation ou plainte, — chap. 95, sec. 1. (p. 6.) ; sur 
l'audition, — sec. 13. (p. 14.) 

Sur une plainte contre quelqu'un pour un délit commis dans une division, 
ou une plainte sur laquelle tout juge de paix a autorité d'ordonner un 
paiement d'argent, une sommation (cédule A.) pourra lui être 
adressée et lui être signifiée personuellement, ou à sou domicile. Le 
juge de paix n'est pas obligé de décerner une sommation dans les cas 
où la demande tendant à obtenir un ordre des juges de paix doit être 
faite ex parte. Aucune objection à une dénonciation ou sommation ne 
sera admise à raison d'iuformalitè en icelle ; si la partie est déçue par 
quelque variation, l'audition de la cause peut être ajournée,— chap. 95, 
sec. 1. (p. 6.) 

S'il n'est pas obéi à la sommation, un warrant (cédule B.) pourra être 
décerné sur serment ou affirmation établissant les faits de la dénon- 
ciation, ou (sur le serment, elc\,) un warrant (cédule C.) pourra être 
décerné en premier lieu ; ou sur preuve de la signification de la somma- 
tion, le juge de paix fera procéder ex parte àl'audition de la plainte, 
et rendre jugement sur icelle, — chap. 95, sec. 2. (p. 7.) 

Dans le cas de propriétés en la poesession d'associés, co-locataires, etc., 
désignées dans la plainte, il suffira de nommer une de ces personnes. 
Les édifices, etc., appartenant à une division territoriale, peuvent être 
désignés comme appartenant aux habitants de celte division, — chap. 
95,8ec.4. (p. 9.) 

II n'est pas nécessaire que la plainte tendant à obtenir un ordre pour 
paiement d'argent ou autre ordre, soit par écrit, à moins que la loi ne le 
prescrive spécialement, — chap. 95, sec. 7. (p. 11.) 

Il n'est pas nécessaire que la plaint© tendant à obtenir un ordre ou som- 
mation soit faite sous serment (à moins que la loi ne l'exige spéciale- 
ment,) mais elle doit être faite sous serment dans tous les cas où un 
warrant doit être décerné en premier lieu, — chap. 95, sec. 9. (p. 12.) 

Aucune variation entre la dénonciation et la preuve, quant au temps ou 
lieu de la commission du délit, n'est considérée comme fatale s'il est 
prouvé que le délit a été commis dans la jurisdiction du juge de paix 
instruisant la plainte. Si le défendeur a été par là déçu, l'audition de 
la cause pourra être ajournée, et le défendeur envoyé en prison (cédule 
'D.) ou admis à caution (cédule £.) S'il fait défaut de comparaître, 
l'acte de cautionnement sera transmis, avec un certificat (cédule F.) le 
constatant, au greffier de la paix, — chap. 95, sec. 8. (p. 11.) 

Toute plainte ou dénonciation ne devra fc rapporter qu'à un seul délit, 
etc. Elle peut être faite en personne ou par conseil, procureur ou 
agent, — chap. 95, sec. 9. (p. 12.) 

La plainte doit être portée dans le délai de six moid après la commission 
du délit, etc.,— chap. 95, sec. 10. (p. 12.) 

Elle peut être jugée par un seul juge de paix pour le district, excepté 
dans tes cas où la loi exige qu'elle le soit par deux ou plusieurs juges 
de paix. L'instruction se fera (dans les cas qui doivent être décidés 
par conviction sommaire) dans une cour publique, — chap. 95, sec U. 
(p. 13.) 
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Plainta ou Dénonciation — Continué. 

Manière do procéder à l'audition des plaintes et dénonciations, — chap. 
95, sec. 13. (p. 14.) 

Le certificat (cédule M.) d'un ordre de débouté (céduleL.) d'une plainte, 
sera une fia de non recevoir à toute dénonciation subséquente contre le 
défendeur, — chap. 95, sec. 13. (p. 14.) La plainte peut être déboutée 
avec dépens,— chap, 95, sec. 17. (p. 17.), qui peuvent être prélevés par 
saisie-exécutioo, — sec. 22, (p. 19.) 

Un juge de paix peut, dans tous les cas, recevoir une information ou 
plainte, et décerner les sommations ou warrants sur icelle, — chap. 95, 
sec. 25. (p. 21.) 

(DélUs poursuivables par indictemcnL) 

Manière de procéder sur une plainte pour un délit poursuivable par in- 
dictement, — chap, 96, sec. 1. (p. 49.) 

I^ plainte pourra être portée par écrit sous serment (cédule A.) lorsqu'un 
warrant doit être décerné ; mais elle peut être faite verbalement lors- 
qu'une sommation seulement est demandée. Aucune objection à la 
dénonciation, basée sur un défaut de forme ou variation, ne sera admise, 
etsinn témoin digne de foi déclare sous serment (cédule E 1.) qu'il croit 
que des objets volés sont dans une maison ou autre lieu indiqué, un warrant 
de recherche (cédule E 2.) peut être accordé, — chap. 96, sec. 4.(p. 50.) 

Sur réception de la plainte, le juge de paix peut décerner sa sommation 
ou warrant, — chap. 96, sec. 5. (p. 51.) 

La personne accusée d'un délit commis dans un autre district, peut, sur 
preuve suffisante du fait, être emprisonnée dans un district quelconque 
pour subir son procès ; ou si la preuve n'est pas suffisante, les témoins 
donneront caution de rendre témoignage, et il sera décerné un warrant 
(cédule RI.) pour conduire le défendeur devant un juge do paix dans 
tel autre district en transmettant la plainte, les dépositions et les actes 
de cautionnement ; et tel juge de paix donnera au constable qui en 
sera chargé un certificat (cédule R S.) constatant la remise du défen- 
deur et des dépositions, etc., entre ses mains, etc. Sur la production de 
ce certificat au shérif de son district, s^l est employé par lui, (ou s'il 
n'est pas employé par lui, au trésorier) ses frais et dépens seront payés, 
—chap. 96, sec. 14. (p. 67.) 

Police : 

Un magistrat de police, surintendant ou inspecteur de police, ou un magis- 
trat stipendiaire peut faire seul tout ce que deux juges de paix sont au- 
torisés à faire, — chap. 95, sec. 29. (p. 23.) ; aussi, 96, sec. 21. (p. 60.) 

Tout magistrat de police, etc., aura les mêmes pouvoirs pour maintenir 
l'ordre dans les cours ae police, que les cours de loi,— chap. 95, sec 30. 
(p. 23.) 

Ils sont autorisés à mettre à effet toute sommation, warrant, etc., en 
employant les moyens prescrits pour les autres cours,— chap. 95, sec. 
30. (p. 23 ) 

PooRSUiT£s: — Voir Actions. 

Poursuivant : — Voir Plaignant. 

Prescription des Actions : 

Les actions contre un juge de paix, magistrat, ou autre officier, pour un 

., acte fait par lui dans l'exécution de ses devoirs officiels, doivent être 

■^^ , commencées dans les six mois de calendrier qui suivront la commission 

' ' de l'acte dont on se plaint, — chap. 54, sec. 8. (p. 5.) Il devra en être 

donné avis un mois d'avance, — chap. 54, sec. 2. (p. 3.) 
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Prïove : 

(Convictions Sommaires,) 

Procédures relatives à l'assignation d'un témoin, — chap. 95, sec, 6. (p. 10.) 

Le plaignant et ses témoins seront entendus premièrement, ensuite le 
défendeur et ses témoins ; dans certains cas le plaignant pourra pro- 
duire d'autre témoins. 

Tout poursuivant qui n'aura pas d'intérêt pécuniaire dans le résultat d'une 
dénonciation, et tout plaignant, seront témoms compétente, — chap. 95, 
sec. 14. (p. 15.) 

Les témoins seront examinés sous serment administré par le juge de 
paix,— chap. 95, sects. 9, 14. (pp. 12, 15.) 

Le témoin qui refusera de répondre pourra être emprisonné, (cédnle G 4.) 
pendant un espace de temps n'excédant pas dix jours, — chap. 95, sec. 
6. (p. 10.) 

(Délits poursuivaUes par indictement) 

Manière d'assigner les témoins; nature et (orme des dépositions: — Voir 
Audition. 

La déposition d'un témoin qui sera décédé depuis l'audition pourra, si elle 
est signée par le juge de paix, être lue comme preuve lors du procès, 
sur preuve que le défendeur a eu pleine liberté de contre-interroger le 
témoin,— chap. 96, sec 9. (p. 54.) 

Les dépositions seront remises à la cour devant laquelle le procès du 
défendeur doit avoir lieu, le premier jour des séances, — chap. 96, sec. 
< 12. (p. 5(5.*) 

En l'absence de preuves suffisantes, l'audition pourra être ajournée et le 
prisonnier renvoyé en prison,— chap. 96, sec. 13. (p. 56.) 

Si la personne est accusée d'un délit commis dans un autre district, et si 
la preuve n'est pas suffisante pour lui faire subir un procès, elle sera 
conduite devant un juge de paix de cet autre district, et toutes les dépo- 
sitions, actes de cautionnement, etc., reçus en premier lieu, seront remis 
â ce juge de paix, — chap. 96, sec. 14. (p. 67.) 

Si la preuve contre le défendeur n'est pas suffisante pour lui faire subir on 
procès, il sera élargi ; mais si la preuve est suffisante ou fait naître une 
forte présomption de culpabilité, il sera emprisonné en vertu d'un war- 
rant (cédule T l.) jusqu'à ce qu'il ôoit libéré suivant le cours de la loi, 
ou admis à caution,— chap. 96, sec. 17. (p. 59.) 

Le prisonnier pourra demander une copie des dépositions entre la clôture 
de l'audition et le prooès, en payant pour icelle sur le pied de trois 
deniers et demi par folio de cent mots, — chap. 96, soc. 19. (p. 60.) — 
Mais la version anglaise, qui est correcte, dit *< trois deniers^ 

Prison : — Voir Emprisonnement. 

Prisonnier : 

Sur le paiement de l'amende pour laquelle le défendeur sera emprisonné, 
avec les dépens, le geôlier le mettra en liberté,— chap. 95, sec. 24. 
(p. 20.) 

Quand un indictement aura été rapporté par un grand jury contre une per- 
sonne déjà en prison pour un autre délit, il sera décerné un warrant 
(cédule I.) pour continuer de le détenir, — chap. 96, sec. 2. (p. 49.) 

Lorsqu'un prisonnier sera remis au geôlier, il en donnera un reçu au 
constable (cédule T 2.) indiquant la condition du prisonnier, — chap. 96, 
sec. 18. (p. 60.) Procédures lorsqu'un prisonnier accusé d'un délit 
commis dans la jurisdiction d'un juge de paix pour un autre district 9era 
remis h ce juge de paix,— chap. 96, sec, 14. (p. 57.) 



XX 

Procès, Emprisonnement en attendant le : 

{Délits poursuivables par indictement.) 

Le poursuivant et les témoins seront obligés par un cautionnement, 
(cedule O 1.) à comparaître lors du procès. Avis du procès, (cédule 
O 2.) sera donné a chacun d'eux. Le témoin qui refusera de donner ce 
cautionnement pourra êire envoyé en prison ou dans la maison de cor- 
rection par un warrant (cédule PI.) jusqu'après le procès. Un ordre 
pour le mettre en liberté (cédule P 2.) pourra être décerné, si le dé- 
tendeur n'est pas emprisonné pour subir un procès, — chap. 96, sec. 13. 
(p. 55.) 

Le cautionnement de l'accusé, les dépositions et le cautionnement des 
cautions, seront remis à la cour devant laquelle le procès doit avoir lieu, 
le premier jour des séances, — chap. 96, sects. 12, 13. (pp. 65, 56 ) 

Lorsque la preuve sera suflisante pour faire subir un procès au défendeur, 
ou pour faire naître une forte présomption de ea culpabilité, il sera 
décerné un warrant (cédule T 1.) pour le renfermer dans la prison 
ou maison de correction, jusqu^à ce qu'il en soit libéré suivant le cours 

de la loi, ou soit admis à caution, — chap. 96, sec. 17. (p. 59.) Il 

pourra être conduit dans la prison d'un autre district dans lequel le délit 
aura été commis, — chap. 96, sec. H. (p. 57.) 

Procès, lieu de : — Voir Venue. 

PfiocuESUR : — Voir Conseil. 

Propriétés : 

Les objets et propriétés appartenant à des associés, co-locataires, co-pro- 
priétaires, ou possesseurs par indivis, pourront être désignés comme 
appartenant à un ou plusieurs d'entre eux. Les édifices et ouvrages 
appartenant à un district ou autre division teiritoriale, pourront être dé- 
signés comme appartenant aux habitants de cette division, — chap. 95, 
sec. 4. (p. 9.) 

Protbction D1C8 JoGES DC Paix : — Foir Actions contre les juges de paix. 
Kafports dxs Poursuites, etc : 

Tout juge de paix transmettra tous les trois mois au greffier de la paix 
pour le district, pHS plus de dix jours ni moins de cinq jours avant 
J 'ouverture des sessions de -quartier, des rapports des poursuites inten- 
tées devant lui, et ces rapports seront soumis à la cour, et déposés au 
greffe de la cour. Nature de ces rapports, — 2 Vie. c. 20, sec. 1. (p. 1.) 

Il sera fait rapport au gouverneur, dans les dix jours qui suivront chaque 
terme, des juges de paix qui n'auront pas fait ces rapports, — 2 Vie. c. 
20, sec. 2. (p. 2.) 

Recherche, Warrants de. 

Les warrants de recherche pourront être décernés le dimanche, — chap. 
96, sec. 3. (p. 50.) 

Ils pourront être accordés (cédule E 2.) s'il est déclaré sous serment par 
un témoin digne de foi (cédule. E 1.) qu'il y a raison de soupçonner 
que des objets volés sont dans la maison ou lieu en question,— sec. 54. 

• (p. 50.) 

Rejet de la Plainte : 

{Convictions Sommaires.) 

Si le plaignant ne comparait pas, la plainte pourra être rejetée,' ou l'audi- 
' tion de la cause ajournée,— chap. 95, sec. 12. (p. 13.) 
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Rejet de la Plainte — Continué, 

Après avoir entendu la preuve, le juge de paix' prononcera la sentence 
de conviction, ou décernera un ordre contre le défendeur, ou rejettera 
Ja plainte, et décernera un ordre de débouté (cédule L.)et en donnera au 
défendeur un certificat (cédule M.) qui sera une fin de non recevoir à 
toute dénonciation subséquente contre lui pour le même délit, — chap. 
95, sec. 13. (p. 14.) 

Sur le rejet de la plainte, des dépens pourront être alloués au défendeur, 
lesquels seront spécifiés dans l'ordre de débouté, et pourront être recou- 
vrés du plaignant par saisie-exécution ou emprisonnement, — chap. 95, 
sects. 17, 21 (pp. 17, 19.) 

( Délits poursuivables par indictemeni. ) 

îSi la preuve contre le défendeur n'est pas suffisante pour autoriser de lui 
faire un procès, il sera élargi, — chap. 9<5, sec. 17. (p. 59.), à moins que 
le délit qui fait le sujet de la plamte n'ait été commis dans un autre 
district, et dans ce cas, il sera décerné un warrant (cédule RI.) ordon- 
nant de conduire le défendeur avec toutes les dépositions et actes de 
cautionnement reçus, devant un juge de paix de cet autre district, — 
chap. 96, sec. 14. p. (57.) 

Renvoi en Prison, — Voir Ajournement de l'audition. 

Saisie-Exécution : 

Avant qu'il ne soit décerné un warrant de saisie-exécution pour désobéis- 
sance à un ordre d'un juge paix, copie de la minute de cet ordre sera 
signifiée au défendeur, — chap. 95, sec. 16. (p. 16.) 

Les dépens (lorsqu'il en sera alloué) pourront être recouvrés par saisie 
(cédule Q 1.) avec emprisonnement pendant un espace de temps 
n'excédant pas un mois à défaut do meubles saisissables (cédule Q 2.) 
—chap, 95, sects. 17, 22. (pp. 17, 19.) 

Lorsqu'une conviction ou ordre comportem une amende ou un paiement, il 
pourra être décerné un warrant de saisie-exécution (cédule N 1,2.) pour 
les prélever. S'il n'y a pas dans le district de meubles saisissables suffi- 
sants, le warrant (siar preuve de signature) pourra être endossé (cédule 
N 3.) par un juge de paix d'un autre district, et l'amende pourra y être 
prélevée avec dépens. S'il n*y a pas de meubles saisissables, ou si 
l'émission du warrant devait entraîner la ruine du défendeur ou de sa 
famille, le défendeur pourra être emprisonné,— chap. 95, sec. 18. (p. 17.) 

Lorsqu'un warrant de saisie-exécution aura été décerné, il pourra être permis 
au défendeur de rester en liberté, ou il pourra être détenu en lieu de 
sûreté ou admis à caution jusqu'au rapport du warrant, — chap. 95, 
sec. 19. (p. 18.) 

A défaut de meubles saisissables suffisants, sur rapport (cédule N 4.) d'un 
constable le constatant, un warrant (cédule N 5.) pourra être décerné 
pour emprisonner le défendeur pendant l'espace de temps fixé par le 
statut sur lequel la conviction sera basée, à moins que la sonmie dont le 
paiement aura été ordonné, et les dépens et charges, ne soient plus tôt 
payés, — chap, 95, sec. 20. (p. 19.) 

Sur le paiement de toute amende ou dépens imposés, la saisie-exécution 
n'aura pas lieu, — chap. 95, sec. 24. (p. 20.) 

Le warrant de saisie-exécution, lorsqu'il sera ordonné, pourra être décerné 
par tout juge de paix, et il ne sera pas nécessaire que ce juge de paix 
ait pris part à l'audition et à la décision de la cause, — chap. 95, sec. 25. 
(p. 21.) 

Les deniers prélevés en vertu d'un warrant de saisie-exécution, seront 
payés au greffier de la cour ou des juges de paix qui auront décerné Je 
warrant, — lequel les paiera aux parties qui auront droit de les recevoir 
suivant le statut, ou si le statut ne le prescrit pas, alors au trésorier de la 
municipalité ; et ils en rendront compte tous les trois mois,— chap. %, 
sec. 27. (p. 22.) 
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Sermsnt ou Affirmation : 

Toute dénonciation on plainte devra être faite par écrit sous serment, 
avant qu'un warrant puisse être décerné en premier lieu ; mais il ne 
sera pas nécessaire qu'elle le soit dans les cas où une sommation seule- 
ment doit être décernée, à moins qu'il n'y soil pourvu spécialement par 
la loi, — chap. 95, sec. 9. (p. 12.) ; aussi, chap. 96, sec. 4. (p. 50.) 

Les témoins seront interrogés sous serment ou affirmation, administré par 
le juîje de paix, — chap. 95, sec. 14. (p. 15.) ; aussi, chap. 96, sec. 9. 
(p. 64.) 

Le serment sera administré aux personnes qui demanderont un wairant 

de recherche (cédule F 2), — chap. 96, sec. 4. (p. 50.) Le serment 

pourra être administré aux cautions appelées à justifier de leur sol?a- 
bilité,— chap. 96, sec. 15. (p. 6S.) 

SiGNIFICAlION D£8 SOMMATIONS 017 WARRANTS : 

Ce qui sera considéré comme une signification bonne et valide, — chap. 
96, sec. 1. (p. 6.) 

Si le défendeur ne comparaît pas à l'audition, le constable sera asser- 
menté touchant la signification de la sommation, et si la sommation a 
été duement signifiée, le juge de paix pourra procéder à entendre et 
juger la cause, ou décerner un warrant, — chap. 95, sec. \2. (p. 13.) 

Sommations : 

(^Convictions Sommaires,) 

Une sommation (cédule A.) pourra être décernés sur une plainte tendant 
à accuser une personne d'un délit commis dans le district, ou à raison 
duquel un juge de paix peut avoir le droit d'ordonner le paiement d'une 
somme d'argent. Elle sera signifiée à la paiiie en personne ou 
laissée à sou domicile. Aucune objection à la sommation pour cause 
d'informalité ne sera admise, mais si la partie est induite en erreur par 
cette informalité, l'audition de la cause pourra être ajournée, — chap. 
95, sec. 1. (p. 6.) 

Le juge de paix ne sera pas obligé de décerner une sommation lorsque 
la demande tendant à obtenir un ordre des juges de paix doit, suivant 
la loi, être faite ex parte, — chap. 95, sec. 1. (p. 6.) 

Si la personne qui a reçu la sommation n'y obéit pas, il pourra être dé- 
cerné contre elle un warrant d'arrestation (cédule B.) sur une déclaration 
fious serment ou affirmation établissant les faits de la dénonciation, et 
la signification de la sommation ; ou bien le juge de paix pourra procéder 
ea: parte k entendre et décider la plainte, — chap. 95, sec. 2. (p. 7.) 

Si un témoin n'obéit pas à une sommation, un warrant (cédule G 2.) 
pourra être décerné. Il pourra être exécuté dans un autre district, s'il 
est endossé par un juge de paix de ce district, — chap. 95, sec. 6. (p. 10.) 

Toutes sommations pourront être décernées par un juge de paix, — chap. 95, 
sec. 25. (p. 21.) 

{DéUts poursuivables par indictemeni,) 

Une sommation (cédule C.) pourra être décernée pour la comparution de 

Sersonnes soupçonnées d'ofienses criminelles, avant ou après l'émission 
a warrant, — chap. 96, sec. 1. (p. 49.):— I^oir Warrant. 

Il n'est pas nécessaire que la dénonciation ou plainte sur laquelle la som- 
mation est décernée soit faite par écrjt sous serment, — chap. 96, sec. 4. 
(p. 60.) 
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Sommations — Continvée^ 

Forme et natui'e de la sommation (cédule C.) ; manière en laquelle elle 
sera si^ifîée à la personne à qui elle est adressée ; si cette personne 
ne comparaît pas conformément à la sommation^ un warrant pour son 
arrestation (cédule D.) sera décerné. Aucune objection â la somma- 
tion ou warrant ne sera admise pour aucune informalité soit dans la 
forme ou au fonds ; mais si la persoime accusée a été induite en erreur 
par quelque variation, l'audition de la cause pourra être ajournée, — 
chap. 96, sec. 5. (p. 51.) 

(SomrruUions aux témoins.) 

Une sommation (cédule L 1.) sera adressée â toute personne que le juge 
de paix croira être en étal de rendre quelque témoignage essentiel, et 
qui ne sera pas disposée à comparaître volontairement. Si elle néglige 
d'y obéir, il pourra être décerné (sur preuve de la signification de la 
sommation) un warrant (cédule L 2.) pour la forcer de comparaître 
pour rendre témoignage comme susdit ; ou le dit warrant pourra être 
décerné en premier lieu (cédule L 3.) s'il est nécessaire, — chap. 96, 
sec. 8. (p. 53.) 

SC7JIINT£ND1NTS DB PoLICE : — FoiV Police. 
I 

TéHoiGNAGES '.—-Voir Preuve, 
Tkmoins : 

(Convictions Somfnaires.) 

Une sommation pourra être décernée (cédule (î 1.) pour faire comparaître 
tout témoin important "qui refusera de le faire volontairement. S'il 
néglige d'obéir à cette sommation, un warrant (cédule G 2.) pourra 
(sur preuve de la signification de la sommation) être décerné, pour 
ordonner qu'il soit^mené pour rendre témoignage ; ou ce warrant 
pourra être décerné en premier lieu (cédule G 3.) s'il y a nécessité ; 
si ce témoin lefuse de rendre témoignage, un warrant (cédule G 4.) 
pourra être décerné contre lui pour l'emprisonner pendant un espace de 
temps n'excédant pas dix jours, à moins que dans l'intervalle il no 
consente à répondre, — chap. 95, sec. 6. (p. 10.) 

Tout poursuivant qui n'aura pas d'intérêt pécuniaire dans le résultat, et 
tout plaignant, seiont témoins compétents, — chap. 95, sec. 14. (p. 15.) 

Les témoins seront interrogés sous serment, administré par le juge de 
paix, — chap. 95, sects. 9, 14. (pp. 12, 15.) 

Tout témoin qui refusera de répondre, pourra être emprisonné (cédule 
G 4.) pendant un espace de temps n'excédant pas dix jours,— chap 95, 
sec. 6. (p. 10.) 

{ DéîilB pûurstdvableg par indictement,) 

Une sommation (cédule L 1.) pourra être décernée, pour faire compa- 
raître tout témoin important qui refusera de le faire volontairement. 
S'il refuse d'obéir à la sommation, un warrant (cédule L 2.) pouria 
(pur preuve de la signification de la sommation) être décerné pour ordonner 
qu'il soit amené «pour reudre témoignage ; ou le warrant pourra être 
décerné en premier lieu, (cédule L 3.) s'il y a nécessité. Et si le 
témoin s'en va dans un autre district, le warrant pourra être endossé 
(cédule K.) par tout juge de paix en icelui. Si le témoin refuse de 
rendre témoignage, un warrant (cédule L 4.) pourra être décerné pour 
l'envoyer en prison ou dans la maison de correction, pendant dix jours, 
à moins que dans l'intervalle il ne consente à répondre, — chap. 96, 
sec. 8. (p. 53.) 

Examen des témoins; — Voir Audition. 

Les témoins seront assermentés par le juge de paix qui les interrogera^— 
chap, 96, sec. 9. (p. 54.) 
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TxBcoiNS— Contimi^tf. 

Ils seront oblige par un cautionuement (cédule 1.) à comparaître et 
rendre témoignage au procès. Nature du cautionnement. Le témoin 
qui refusera de donner caution pourra être emprisonné par un warrant 
(cédule P 1.) jusqu^après le procès, et si le défendeur n'est pas em- 
prisonné pour subir un procès, le témoin pourra être mis en liberté sur 
Perdre (cédule P 2.) de tout juge de paix du district,— chap. 96, sec. 
12, (p. 56.; 

Si un témoin décède après avoir été interrogé, sa déposition pourra être 
lue en preuve au procès, si elle ebt signée par le juge de paix, et s'il 
est prouvé que Paccusé ou son conseil ou procureur ont eu pleine 

, liberté de transquestionner le témoin, — chap. 96, sec. 9. (p. 64.) 

L'audition pourra être ajournée et le prisoimier renvoyé en prison à raison 
de l'absence de témoins,— chap. 9d, sec. 13. (p. 66.) 

Trahison : 

Lorsqu'une plainte (cédule A.) aura été portée devant un juge de paix, 
tendant à accuser une personne, dans sa jurisdiction, d'un acte de trahi- 
son commis en icelle ou ailleurs, un warrant pour son arrestation 
(cédule B.) pourra être décerné, ou une sommation (cédule C.) pourra 
être décernée en premier lieu, à la discrétion du juge de paix, et être 
suivie en tout temps du warrant ; si la personne accusée fait défaut de 
camparaître, un warrant (cédule D.) pourra être décerné pour ton 
arrestation,— chap. 96, sec. l. (p. 49.) 

Les personnes accusées de trahison ne pourront pas être admises à cau- 
tion, excepté par ordre de la cour du banc de la reine, ou de l'un des 
juges d'icelle en vacance, — chap. 96, sec. 16. (p. 68.) 

Trans QUESTIONS :— Voir Contre-interrogatoires. 

Venus : 

Les actions contre les juges de paix devront être jugées dans le district ou 
circuit où l'acte aura été commis. Le défendeur pourra changer la 
venue ou lieu du procès en en donnant avis au plaignant ; uu la venue 

Sourra être changée par la cour s^il appert que l'action ne peut être 
écidée avec justice ou sans préjugée dans le district ou circuit, — chap. 
54, sec. 4. (p. 4.) 

Warrant: 

{Convictions Sommaires,) 

Un warrant d'arrestation (cédule B.) pourra être décerné contre toute 
personne qui refusera d'obéir à une sommation décernée sur une dé- 
nonciation ; ou un warrant d'arrestation (cédule C.) pourra être décerné 
en premier lieu, — chap. 95, sec. 2. (p. 7.) 

Le warrant devra être décerné sous le seing et sceau du juge de paix. A 
qui il sera adressé. Ce que devra contenir le warrant. Comment il 
sera exécuté. La personne contre laquelle il aura été décerné pourra 
être arrêtée dans le district, ou jusqu'à sept milles au-delà de ses 
limites dans le cas de poursuite nouvelle. Si la partie s'enfuit dans un 
autre district, tout juge de paix en icelui pourra, sur preuve (sous 
serment) de l'écriture du juge de paix qui aura décerné le warrant, y 
inscrire un endossement en autorisant l'exécution dans ce district* 
Aucune objection ne sera admise à raison d'aucun défaut soit du fonds 
ou de la forme des warrants ; mais si le défendeur est induit en erreur 
par tel défaut, le juge de paix pourra ajourner l'audition de la cause, 
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Warrant— Ccm/inwé. 

et faire renfermer (cédule D.) le défendeur dans la prison ou maison de 
correction, ou l'admettre à caution sur un cautionnement (cédule £.) ; 
s'il fait ensuite défaut de comparaître^ un certificat (cédule F.) con- 
statant ce défaut, sera inscrit au dos du cautionnement qui devra être 
transrois au greffier de la paix, — chap. 95, sec. 3. (p. 8.) 

Emprisonnement (cédule D.) du' défendeur, lorsque l'audition de la cause 
sera ajournée, — chap. 95, sec. 3. (p. 8.) 

Warrant pour l'arrestation d'un témoin néfçligeant de comparaître sur une 
sommation (cédule . G 2.), ou warrant décerné en premier lieu (cédule 
G 3.) endossé comme susdit, s'il y a nécessité, — chap. 95, sec. 6. 
(p. 10.) 

Warrant pour renfermer un défendeur en lieu de sûreté (cédule H.) lors- 
qu'il aura été arrêté en vertu d'un warrant,— chap. 95, sec. 12. (p. 13.) 

Warrant de saisie-exécution, (cédule N 1, 2.) pour prélever une amende 
ou une somme d'argent dont le paiement est ordonné. Il pourra étr« 
endossé (cédule N 3.) et exécuté dans un autre district, comme les 
autres warrants, — chap. 95, sec. 18. (p. 17.) 

A défaut de meubles saisissables suffisants, un warrant (cédule N 5.) 
pourra être décerné pour renfermer le défendeur pendant le temps fixé 
par le statut sur lequel la conviction sera basée, a moins que l'amende 
avec les dépens et charges ne soient plus tôt payés» — chap. 95, sec. 20. 
(p. 19.) — - — Sur une saisie-exécut»on contre le plaignant pour les 
dépens (cédule Q 2.) pendant l'espace d'un mois au plus, — chap. 95, 

sec. 22. (p. 19.) Sur une saisie-exécution pour dépens (cédule S 2.) 

ordonnée par une cour quelconque, pendant l'espace de deux mois au 
plus,--chap. 95, sec. 23. (p. 20.) 

Tous warrants quelconques pourront être décernés par un juge de paix» 
qui n'aura pas besoin d'avoir pris part à Paudition et décision de la 
cause, — chap. 95, sec. 25. (p. 21.) 

(Délits poursuivables par indictement.) 

Un warrant pourra être décerné par un ou plusieurs juges de paix pour 
l'arrestation de toute personne dans la jurisdiction des dits juges de 
paix^ qui sera soupçonnée d'un délit poursuivable par indictement, 
commis dans la même jurisdiction ou ailleurs ; forme du warrant 
(cédule B.) ; ou une sommation de comparaître pourra être décernée en 
premier lieu (cédule C.) ; si la personne ne comparaît pas, un warrant 
(cédule D.) pourra être décerné pour son arrestation, ou le w^rant 
mentionné en premier lieu pourra être décetné en tout temps après 
la sommation, — chap. 96, sec.'l. (p. 49.) 

Un warrant sera décerné pjour l'arrestation d'un délinquant sur la produc- 
tion d'un certificat d'un indictement rendu contre lui par le grand jury 
dans tme cour quelconque ; formedu warrant (cédule G.) ; et sur sa com- 

rtrution il sera emprisonné pou^'subir son procès (cédule H.) ou admis 
caution. S'il est déjà emprisonné pour un autre délit, un warrant 
(cédule ï.) sera décerné pour le retenir en prison, — chap. 96, séc. 2. 
(p. 49.) 
Un warrant sera décerné pouf l'arrestation d'un délinquant (cédule D.) 
lorsqu'il fera défaut de comparaître en obéissance à une sommation du 
juge de paix. Aucune objection à la sommation ou au warrant ne sera 
admise pour aucun défaut de la forme ou du fonds ; mais si la personne 
accusée a été induite: en erreur par tel défaut, Paudition de la cause 
pourra être remise, — chap. 96, sec. 5. (p. 51.) 

Des warrants de coilr pourront être décernés chaque .fois qu'une cour 
compétente le jugera convenable, — chap. 96, sec. 2. (p. 49.) 

Les warrants pourront être- décernés le dimanche,— chap. 96, sec. 3. 

(p. 50.) 
La dénonciation devra avoir été faite par écrit sous serment avant qu'on 

warrant puisse être décerné, — chap. 96, sec. 4. (p. 50.) 
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Warr a NT— Continué, 

he warrant eera revêtu des seings et sceaux du juge de paix ou des 
juges de paix par qui ils seront décerpés, (céduie B.) A qui il sera 
adressé. Ce que devra contenir le warrant Comment il sera exécuté. 
La personne contre laquelle il aura été décerné pourra être arrêtée dans 
les limites de la jurisdiction du juge de paix qui l'aura décerné, ou sept 
milles au-delà de ses limites, dans le cas de poursuite nouvelle. 

V Aucune objection ne sera admise à raison d'aucun défaut soit du fonds 
ou de la forme du warrant ; mais si cette variation a induit la per- 
sonne accusée en erreur, l'audition de la cause pourra être ajournée, — 
chap. 96, sec. 6. (p. 52.) 

Si la personne désignée dans le warrant s'enfuit, dans un autre district, 
tout juge de paix dans la jurisdiction duquel elle sera supposée être» 

Ïiourra, sous serment de la signature du juge de paix qui ama décerné 
e warrant, y inscrire un endossement (céduie K.) autorisant son 
exécution dans sa jurisdiction; et si le poursuivant et ses témoins 
sont dans le distiict ou autre division tenitoriale où la personne aura 
été arrêtée, le juge de paix ou les juges de paix de cette division pour- 
ront procéder à l'examen de la cause, — chap. %, sec. 7. (p. 52.) 

Warrant pour amener devant un juge de paix tout témoin qui aura reiusé 
d'obéir à une sommation (céduie L 2.) ; ce warrant (céduie L 3.) pourra 
être décerné en premier lieu, s'il y a nécessité : et si le témoin s'en va 
dans un autre district, ce warmnt pourra être endossé (céduie K.) par tout 
juge de paix en icelui comme susdit, — chap. 96, «ec. 8. (p. 53.) 

Warrant pour envoyer tout témoin qui refusera de rendre témoignage, en 
prison ou dans la maison de correction (céduie L 4.), à moins qu'il ne 
consente dans l'intervalle à répondre,— chap. 96, sec. 8. (p. 53.) 

Warrant pour envoyer en prison ou dans la maison de correction (céduie 
P 1.) jusqu'après le procès, tout témoin qui refusera de donner un 
cautionnement pour comparaître et rendre ^moi^na^e au procès. Si 
le défendeur n'est pas emprisonné pour subir son procet, le témoin pourra 
être rois en liberté sur l'ordre (céduie P 2.) de tout juge de paix du 
district, — chap. 96, sec. 12. (p. 56.) 

Warrant (céduie Q 1.) pour renvoyer le prisonnier en prison pour une 
période n'excédant pas huit jours chaque fois ; s'il li'y est pas envoyé 
pour plus de trois jours, l'ordre pourra êlre donné verbalement, — 
chap. 96, sec. 13. (p. 56.) 

Warrant pour conduire une personne accusée d'un délit commis dans un 
au 're district dans la prison de ce district pour attendre son procès, 
(céduie R 1.),— chap. 96, sec. 14. (p. 57.) 

Lorsqu'une personne qui aura été emprisonnée sur une accusation portée 
contre elle, aura été admise à caution, le juiie de paix adressera un 
warrant d'élargissement (céduie S 3.) au. geôlier lui ordonnant de mettre 
le prisonnier en liberté, — chap. 96, sec. 16. (p. 59.) 

Warrant pour emprisonner le défendeur (lorsqu'il y aura preuve suffi- 
sante contre lui) pour subir son procès pour le délit dont il est accusé, 
(céduie T 1.),— chap. 96, sec. 17. (p. 59.) 

Warrants de Cour : 

Pourront émaner lorsqu'une cour compétente en donnera l'ordre, — chap. 
96, sec. 2. (p. 49.) 
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CAP. XX. 



OxdoDnance pour la meilleure information du Gouverne- 
ment et du Publie, relativement aux Poursuites inten- 
tées devant les Juges de Paix. 

ATTENDU qu'il serait avantageux au bien public qu'il fût Préambule, 
tenu un registre qui fît voir le résultat général de toutes 
poursuites intentées devant un ou plus d'un Juge de paix, ne 
siégeant pas en Sessions Générales de Quartier ni en Sessions 
Spéciales à la salle d'audience d'aucun district ou district 
inférieur de cette province : Qu'il soit donc Ordonné et Statué 
par Son Excellence le Gouverneur de la Province du Bas- 
Canada, de l'avis et consentement du Conseil Spécial pour les 
affaires de la dite Province, constitué et assemblé en vertu et 
sous l'autorité d'un Acte du parlement du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans la première année 
du règne de Sa Majesté actuelle, et intitulé, " Acte potir établir 
des dispositions temporaires pour le Gouvernement du Bas- 
Canada ;" Et il est par les présentes Ordonné et Statué par Les juge» de 
l'autorité susdite, que chaque Juge de Paix fera, tous les trois paix feront 
mois, un rapport de toutes poursuites pour offenses d'une ^^ Sn n^p^ 
nature publique, ou pour le recouvrement de* pénalités pour port des pour- 
telles offenses, qui auront été intentées devant lui, (soit qu'il "^^^ ^'^^^" 
., *. 1 1 • ♦ T ^j Ti • \ téesdeYant 

Siégeât seul ou avec un ou plusieurs autres Juges de Paix) eux. 

dans aucune autre place que la salle d'audience d'un district 
ou district inférieur de cette province, et tel rapport sera envoyé 
au Greffier de la Paix pour le district, pas plus de dix jours ni 
moins de cinq jours avant la tenue de chaque Cour de Sessions 
de Quartier, et sera par tel Greffier déposé au Greffe et soumis 
aux Juges de Paix à telle Cour ; et tel rapport s'étendra, en 

f)remier lieu, depuis la passation de cette Ordonnance jusqu'à 
a date du rapport, et dans tous lés cas subséquents depuis la 
date du dernier rapport précédent jusqu'à celle du rapport lui- 
même, et constatera : 

1. Le Juge ou les Juges de Paix (si aucun il y a;) qui ont 
siégé avec le Juge de Paix faisant le rapport. 

2. Le lieu de la Séance. 

3. Le nom du Poursuivant. 

4. Le nom du Défendeur. 

5. L'Offense. 

6. Le résultat, s'il y a eu conviction ou acquittement. 

1 7. 



Cap. 20. 



Juges de Paix. 



2 ViCT. 1839. 



Les greffiers 
de la paix dé- 
nonceront les 
juges de paix 
qui ne se 
seront pas 
conformés à 
cette ordon- 
nance. 



7. Le Jugement, et le montant de la pénalité, si aucune il 
y a eu. 

8. Les dépens accordés à la partie qui a eu gain de cause. 

9. Les dépens accordés contre la partie qui a succombé, 
pour aucune chose faite à son instance dans ou concernant la 
poursuite. 

10. Le montant de la pénalité payée, et à qui. 

11. Le montant de la pénalité remise au Receveur Général, 
ou employée pour aucun objet public, ou restant à être ainsi 
remise ou employée, et entre les mains de qui. 

Et tels rapports seront datés des temps et lieux auxquels ils 
seront faits, et signés par le Juge de Paix qui les fera, et il en 
sera fait par chaque Juge de Paix, soit qu'il y ait ou qu'il n'y 
ait pas eu de telles poursuites intentées devant lui pendant le 
temps compris dans le rapport. 

II. Et qu'il soit de plus Ordonné et Statué par l'autorité 
susdite, qu'il sera du devoir de chaque Greffier de la Paix, 
dans les dix jours après chaque terme de la Cour de Sessions 
de Quartier de son district, de faire rapport au Gouverneur, 
Lieutenant-Gouverneur ou personne administrant le Gouver- 
nement de cette province, du nom de chaque Juge de Paix, 
dans tel district, qui ne se sera pas coi^formé aux réquisitions 
de cette Ordonnance. 



Cette Ordon- 
nance aura 
effet du ïDO- 
ment qu'elle 
aura étésanc' 
tionnée. 



III. Et qu'il soit de plus Ordonné et Statué par l'autorité 
susdite, qu'une Ordonnance de cette province, faite et passée 
dans la première année du règne de Sa Majesté et intitulée, 
" Ordonnance pour déclarer et rendre certaine l'époque où les 
Lois et Ordonnances faites et passées par le Gouverneur ou la 
personne autorisée à exécuter la commission de Gouverneur 
et le Conseil Spécial de cette province auront effet," soit, et 
elle est par les présentes rappelée quant à la présente Ordon- 
nance seulement, et que cette présente Ordonnance commen- 
cera d'avoir effet dans la dite province aussitôt que le Gouver- 
neur, ou la personne autorisée à exécuter la commission de 
Gouverneur de la dite province, y aura donné son assentiment 
et apposé sa signature. 

J. COLBORNE. 

Ainsi Ordonné et Statué par l'autorité susdite, et 
dûment passé en Conseil Spécial, à l'Hôtel du 
Gouvernement, dans la Cité de Montréal, le 
quatorzième jour de Mars, dans la deuxième 
année du règne de Notre Souveraine Dame 
Victoria, par la grâce de Dieu, Reine de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, Protectrice de la 
Foi, &c. et l'an de Notre Seigneur mil huit 
cent trente-neuf. 

Par Ordre de Son Excellence, 

W. B. LINDSAY, 
Greffier du Conseil Spécial. 




ANNO QUARTO-DECIMO & QUINTO-DECIMO 

YICTORI^ REGINE- 



CAP. LIV. 

Acte pour amender et refondre les lois pour la protection 
des magistrats et autres, dans Texercice de leurs devoirs 
publics. 

[30e Aoûty 1851.] 

ATTENDU que divers actes publics, locaux et personnels, Préambule, 
qui donnent aux magistrats et autres certaines protections 
et certains privilèges, sont maintenant en force en Canada ; et 
attendu que les dits actes n'ont pas un caractère uniforme, et 
qu'il est à désirer que plusieurs des dispositions des dits actes 
soient modifiées ou amendées, et le tout fondu en un seul acte : 
à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté 
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil 
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, 
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte 
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut 
et du Bas Canadaj et pour le gouvernement du Canada^ et il est 
par le présent statué par l'autorité susdite, que toutes les par- Révoquant 
ties des dits acte ou actes maintenant en force dans cette pro- tout acte en 
vince, (que ce soit des actes publics, locaux ou personnels) qui c"|îîJn^"rivi- 
«onfèrent aucun privilège soit quant à la notification ou limita- lége est conft- 
tion des actions, soit quant au montant des frais^ soit quant au fé à autun 
plaidoyer de la dénégation générale et à la preuve de la ^"|^® ^ P***' 
matière spéciale, soit quant à la venue de l'action ou quant à 
l'offre de paiement des amendes ou paiement d'argent en cour, 
à aucun magistrat, officier public ou autre personne, pour 
aucune chose faite ou acte commis en vertu de sa charge, ou 
en vertu deé dispositions d'aucun des dits acte ou actes, seront 
et sont par le présent révoquées, excepté en ce qui concerne 
aucune action, poursuite ou procédure qui a été commencée 
ou intentée avant la passation de cet acte, 

II. Et qu'il soit statué, qu'aucun writ ne sem émané contre Avig sera 
aucun juge de paix ou autre oflicier ou personne remplissant fug" je^paSc 
aucun devoir public, pour aucune chose faite par lui dans d'apiétcer-' 
l'exécution de ses devoirs publics, soit que les dits devoirs taine fonne ; 
soient imposés par le droit commun ou par un acte du par- f^^ gerahî 
lement impérial ou proyinci^ ; et auouD jugemeut ou veidict par cot »Tif, 
1 ♦ ne 
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ne sera rendu contre lui, à moins qu'avis par écrit du dit writ, 
spécifiant la cause de l'action avec une précision suffisante, ne 
soit donné au dit juge de paix, officier ou autre personne, ou 
laissé au lieu ordinaire de son domicile par le procureur ou 
agent de la partie qui a l'intention de faire émaner le dit writ, 
au moins un mois de calendrier avant que le dit writ soit 
émané ; et dans le calcul du dit mois de calendrier, le jour de 
la signification du dit avis et le jour de l'émanation du dit writ, 
seront tous deux exclus ; et sur le dit avis seront écrits les noms 
et le lieu de résidence du dit procureur ou agent demandant le 
dit writ ; et la partie demandant le dit writ sera tenue de se 
' borner à la cause de l'action mentionnée dans le dit avis, 

et ne pourra prouver aucune autre cause d'action lors du 
procès. 

Ce magistrat, III. Et qu'il soit Statué, que tout juge, officier ou autre per- 

fl^'' Ses^ sonne agissant comme susdit, pourra en aucun temps sous un 

offr^ en ré- mois de calendrier, à compter du jour de la signification de 

paration: l'avis comme susdit, offrir de payer compensation à la partie 

suites. q^j gg plaindra, ou son agent ou son procureur ; et dans le cas 

où la dite compensation ne serait pas acceptée, il pourra 

alléguer la dite ofl&e comme exception ou fin de non recevoir 

contre toute action intentée contre lui et motivée sur le dit writ, 

ensemble avec la défense de non coupable, et toute autre 

défense ; et si la cour ou le jury trouve que le montant offert 

était suffisant, il rendra un verdict en faveur du défendeur ; 

mais si la cour ou le jury trouve que le montant n'était pas 

suffisant, ou que la compensation n'a pas été offerte, et qu'il 

décide ainsi les autres questions contre le défendeur, ou s'il 

donne sa décision contre le défendeur lorsqu'il n'a été fait ou 

allégué aucune offire de payer la compensation, alors la dite 

cour ou le dit jury rendra son jugement ou verdict en faveur du 

demandeur, avec tels dommages qu'il jugera convenables, et le 

demandeur recouvrera ses frais d'action. 

Comté où sera IV. Et qu'il soit statué, que toute telle action contre aucun 
îMtitué Tac- juge, officier ou autre personne agissant comme susdit, sera 
intentée et plaidée dans le comté dans le Haut-Canada, ou 
district ou circuit dans le Bas-Canada, suivant le cas, où a été 
Proriso quant commîs l'acte dont plainte est portée : pourvu toujours, que le 
men^delfnuc ^^^ Î^S^y officier ou autre personne agissant comme susdit, 
pourra changer la venue de la dite action, sur avis signifié au 
demandeur dans la dite action, s'il juge à propos de le faire : 
et pourvu aussi, que la venue pourra être portée dans aucun 
autre comté dans le Haut-Canada, ou district ou circuit dans 
le Bas-Canada, suivant le cas, qui pourra être fixé par la cour 
dans laquelle la dite action est intentée, ou par aucun juge 
d'icelle en chambre, s'il appert à la dite cour ou juge que la 
dite cause ne peut être décidée avec justice ou sans préjugé 
dans le comté ou district ou circuit dans lequel la dite action 
est rapportable. 

V. 
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V. Et qu'il soit statué, que tout tel juge, oflScier ou personne Permis de 
agissant comme susdit, dans aucune action ou poursuite comme J^« ^^ ^*' 
susdit, pourra plaider la défense générale seulement, et qu'il tennes géné- 
ou qu'elle n'est pas coupable, et alléguer les matières spéciales raux, et de 
comme justification ou excuse, ou qu'il ou qu'elle n'a reçu procéder à la 

•».,,.. ^ ^ * 1 ji 'x • 1 • ^x preuvesurdes 

aucun avis d'action, et tout cela, d'une manière aussi pleme et matières «pé- 
entière que si aucun de ces faits eût été spécialement allégué ciales. 
dans la dite action. 

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit juge, déjuge de 

officier ou autre personne agissant comme susdit, s'il n'a pas p^^^^e 

fait l'offre de payer la compensation, ou s'il a offert des sommes somme d'ar- 

însuffisantes pour cet objet, de payer, en la cour, la somme qu'il ^em dans les 

. ..^^ j Ji*^-- ji ^j marns de la 

croira juste, sans demander la permission de la cour ou du cour. 

juge d'icelle pour ce faire, et le dit paiement, cour tenante, sera 
^spécialement allégué, et aura le même effet, et les mêmes pro- 
cédures seront ultérieurement adoptées à cet égard, que dans 
les cas ordinaires de paiement d'argent dans la cour. 

VIL Et qu'il soit statué, que si, dans aucune action ou pour- Frais que le 
suite, jugement est rendu en faveur du dit juge, officier ou ^^^^«ï^e'»^ _ 
autre personne agissant comme susdit, soit sur exception, vrer ^VS^' 
verdict, débouté, ou nonpros^ ou autrement, ou si le demandeur réussit. 
discontinue son action, le défendeur aura droit de recouvrer du 
demandeur ses frais, comme entre procureur et client ; mais 
en aucun cas, il ne sera alloué ou taxé contre le demandeur 
des frais doubles ou triples. 

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune telle action ou poursuite Limitation des 
ne sera intentée contre aucun juge, officier ou autre personne ^^^?^* contre 
agissant comme susdit, pour aucun acte ou chose fait par lui pdx'^etc.* 
dans l'exécution de ses devoirs publics comme susdit, à moins 

qu'elle ne soit commencée dans les six mois de calendrier qui 
suivront la perpétration de l'offense dont on se plaint. 

IX. Et qu'il soit statué, que les privilèges et protections Les privi- 
accordés par cet acte, ne seront at cordés qu'au dit juge, officier Jf^JÎ "^t ''^" 
ou autre personne agissant comme susdit, seulement, et à nulle 



en quels cas. 
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autre personne ou personnes quelconques ; et tout juge, officier ^e paix, etc. 
et autre personne agissant comme susdit, aura droit à la dite ^ a^a^i!».** 
protection et aux dits privilèges dans tous les cas où il aura agi 
bonâfide dans l'exéculion de ses devoirs, bien qu'en faisant 
telle chose, ou commettant tel acte, il ait excédé ses pouvoirs 
ou sa jurisdiction, et ait agi clairement contre la loi. 



CAP. 
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CAP. XCV. 

Acte pour faciliter PaccomplissemeDt des fonctions des 
juges de paix, hors les sessions, en ce qui concerne 
les ordres et convictions sommaires. 

[30 AoiU, 1861.] 

Wambtile. A TTENDU que Padministration de la justice, dans cefte 
Jl\- partie de la province ci-devant appelée le Bas-Canada, en 
ce qui concerne les ordres et convictions sommaires faits par les 
juges de la paix de Sa Majesté en icelle, serait grandement amé- 
liorée si les différents statuts et parties de statuts relatifs aux 
devoirs des dits juges de paix, touchant les ordres et convictions 
sommaires, étaient refondus, avec les additions et altérations qui 
seront jugées nécessaires, et si ces devoirs étaient clairement 
définis par une loi positive : à ces causes, qu'il soit statué par la 
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de Pavis et consen- 
tement du conseil législatif et de Passemblée législative de la 
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous 
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaun^e-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les 
provinces du Haut et du Bas Canada^ et pour le gouvernement du 
Canada^ et il est par ces présentes statué par la dite autorité, 
que dans tous les cas où une plainte sera déposée devant un ou 
plusieurs des juges de paix de Sa Majesté pour un district 
quelconque dans le Bas-Canada, portant qu'une personne a 
commis, ou est soupçonnée d'avoir commis, quelque délit ou 
acte dans la jurisdiction du dit juge de paix ou des dits juges 
de paix, à raison duquel délit cette personne peut être sujette 
suivant la loi, après conviction sommaire devant un juge de paix 
ou des juges de paix, à être emprisoimée ou condamnée à payer 
une amende, ou punie de quelque autre manière ; et aussi, dans 
tous les cas où il sera porté devant un juge de paix ou des juges 
de paix, une plainte sur laquelle ils sont autorisés par la loi à dé- 
cerner quelque ordre pour le paiement d'une somme d'argent ou 
autrement, le dit juge de paix ou les dits juges de paix pourront 
émaner un ordre de sommation adressé à la dite personne, exposant 
sommairement le sujet de la plainte, et la sommant de compa- 
raître un certain jour et à un certain lieu, devant le dit juge de 
paix ou les dits juges de paix, ou devant tous autres juges de paix 
du même district qui s'y pourront trouver, pour répondre à la dite 
Comment se- dénonciation ou plainte, et être traités suivant la loi ; et toute 
î^ordjes^e*. *^"^ sommation sera signifiée par un constable ou autre officier 
sommation. ' ^c paix, ou autre personne à qui elle sera délivrée, à la personne à 
qui elle sera adressée, en la signifiant à la partie en personne, ou 
en la laissant à quelque autre personne pour elle, à son dernier 
domicile ou au lieu ordinaire de sa résidence ; et le constable, 
officier de paix ou autre personne qui aura signifié l'ordre de som- 
mation comme susdit, comparaîtra aux temps et lieu et devant les 
juges de paix mentionnés dans l'ordre de sommation, pour déposer, 

s'il 
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s^il est nécessaire, touchant la signification de Tordre de som- 
mation ; pourvu toujours, qu'aucune disposition contenue dans le Proviso. 
présent acte, n'obligera les juges de paix à décerner de semblables 
ordres de sommation dans les cas où la demande tendant à obtenir 
un ordre des juges de paix doit, suivant la loi, être faite ex parte : 

rurvu toujours, qu'aucune objection ne sera présentée ni admise Proviio. 
aucune dénonciation, plainte ou sommation, à raison de quelque 
informalité dont elle serait entachée, soit au fond ou à la forme, 
ni à raison d'aucune variation entre la dénonciation, plainte ou 
sommation, et les témoignages produits par le dénonciateur ou 
plaignant, à l'audition de la dénonciation ou plainte, ainsi qu'il est 
mentionné ci-après ; mais si, à cette audition, * la variation parait 
au juge de paix ou aux juges de paix telle, que la partie ainsi 
sommée et comparante a pu être par là déçue ou trompée» il sera 
loisible au dit juge de paix ou aux dits juges de paix, aux termes 
qu'ils le jugeront à propos, d'ajourner l'audition de la cause à un 
autre jour. 

II. Et qu'il soit stati^é, que si la personne qui aura reçu un Lm juges de 
ordre de sommation comme susdit, ne se trouve pas ou ne comparaît J*" pourront 
pas devant le dit juge de paix ou les dits juges de paix au temps warrant pour 
et au lieu mentionnés dans le dit ordre, et s'il est prouvé aux dits cause dedéso- 
juges de paix, par serment ou aflSrmation, que cette sommation a ^âj^e^so^ 
été ainsi signifiée à une date qui sei*a jugée par les dits juges de mation, ou 
paix être assez antérieure au temps fixé pour comparaître par le même en pré- 
dit ordre de sommation, |lors il sera loisible aux dits juge ou juges ^^™|5ér 
de^aix, s'ils le jugent à propos, sur serment ou affirmation fait ex ix;^ en 
devant eux ou lui, établissant les faits de la dénonciation ou plainte certains cas. 
à sa ou leur satisfaction, de décerner un mandat ou warrant (B), 
pour arrêter la partie ainsi sommée, et l'amener devant les dits 
juge ou juges de paix, ou devant quelque autre juge ou juges de 
paix du même district, afin de répondre à la dite dénonciation 
ou plainte, et être jugée suivant la loi; ou lorsqu'une dé- 
nonciation aura été faite comme susdit, pour quelque délit 
punissable sur conviction, les juge ou juges devant qui la 
conviction aura eu lieu, pourront, s'ils le jugent à propos, sur 
un serment ou aflSrmation fait devant eux, et établissant les faits 
de la dite dénonciation à leur ou à sa satisfaction, au lieu de 
donner un ordre de sommation comme susdit, décerner en 
premier lieu un warrant (C), commandant d'arrêter la personne 
contre laquelle la dénonciation aura été faite, et de l'amener 
devant les mêmes juges ou juge de paix, ou devant d'autres 
juges de paix du même district, afin de répondre à la dite 
dénonciation, et être jugée suivant la loi; ou si un ordre 
de sommation a été décerné comme susdit, et si au jour 
et au lieu fixé dans le dit ordre pour la comparution de la partie 
ainsi sommée, la dite partie manque à comparaître, conformé- 
ment au dit ordre, et si, dans chacun de ces cas, il est prouvé 
par serment ou affirmation devant les dits juges ou juge de 
paix alors présents, que l'ordre de sonunation a été régu- 
lièrement signifié à la dite partie, assez longtemps à l'avance 
du jour fixé pour sa comparution comme susdit, il sera loisible 

aux 
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aux dits juges ou juge de paix, de procéder ex parte à l'audi- 
tion de la dite information ou plainte, et de rendre jugement sur 
ieelle, aussi pleinement et effectivement à toutes fins et inten-r 
tions quelconques, que* si la dite partie avait comparu en per- 
sonne devant lui ou eux en obéissance au dit ordre de somma- 
tion. 



Fornnle du 
warrant 



Exécution 
ihi warrant. 



Endossement 
du warrant 
lutorieant sa 
mise à exécu- 
tion. 



III. Et qu'il soit statué, que tout warrant commandant d'ar- 
rêter un défendeur pour le contraindre à répondre à une dénon- 
ciation ou plainte comme susdit, sera donné sous les sceaux et 
seings des dits juges ou juges de paix qui le décerneront, et 
pourra être adressé à tous ou chacun les constables ou autres 
officiers de paix du district où le warrant doit être exécuté, ou 
à un constable et à tous autres constables du district dans 
lequel les juges ou juge de paix décemant le warrant auront 
jurisdiction, ou généralement à tous les constables du district 
en dernier lieu mentionné, et il exposera brièvement la matière 
de la dénonciation ou plainte sur laqueUe il est fondé, et nom- 
mera ou désignera de quelque autre manière la personne contre 
laquelle il aura été décerné, et il contiendra un ordre .au cons- 
table ou autre officier de paix à qui il sera adressé, d'arrêter 
le dit défendeur et l'amener devant un ou plusieurs juges de 
paix (suivant que le cas l'exigera) du même district, aSSn de 
répondre à la dite dénonciation ou plainte, et subir tel juge- 
ment que de droit : et il ne sera pas nécessaire de rendre ce 
mandat rapportable à aucun jour pa^iculier, mais il restera 
en vigueur jusqu'à ce qu'il soit exécuté ; et le dit warrant 
pourra être exécuté en arrêtant le défendeur en tout endroit du 
district dans lequel les juges de paix qui l'auront décerné au- 
ront jurisdiction, ou dans le cas de poursuite nouvelle, en 
tout endroit du district adjacent, jusqu'à sept milles de la fron- 
tière du district en premier lieu mentionné, sans faire endosser 
ce warrant, ainsi qu'il est mentionné ci-après ; et dans tous les 
cas, où le dit warrrant sera adressé à tous les constables ou offi- 
ciers de paix du district dans lequel les juges ou juge de paix 
qui l'auront décerné auront jurisdiction, il sera loisible à tout 
constable ou officier de paix d'une localité située dans les 
limites de la jurisdiction pour laquelle les dits juges ou juge 
de paix ont agi lorsqu'ils ont décerné ce warrant, d'exécuter ce 
warrant de la même manière que s'il était adressé spécialement 
au dit constable sous son propre nom, et nonobstant que l'en- 
droit où le dit warrant sera exécuté ne se trouve pas dans la 
localité pour laquelle il est constable ou officier de paix ; et si 
la personne contre laquelle le dit warrant aura été décerné 
n'est pas trouvée dans la jurisdiction des dits juges ou juge de 
paix qui l'auront émis, ou si elle s'enfuit, va, réside ou est, ou 
est supposée ou soupçonnée être en quelque endroit en cette 
province, soit dans le Haut ou le Bas-Canada, hors de la juris- 
diction des dits juges ou juge de paix qui ont décerné le war- 
rant, tout juge de paix dans Ta jui'isdiction duquel la dite per- 
sonne sera ou sera soupçonnée être comme susdit, sur la seule 
preuve sous serment aé l'écriture de» juges ou juge de paix 

qui 
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qui ont décerné le warrant, pourra y inscrire un endossement 
signé de son nom, autorisant l'exécution du warrant dans sa 
jurisdiction ; et le dit endossement sera une autorisation suffi- 
sante à la personne qui apportera le warrant, et à toutes autres 
personnes à qui il a été primitivement adressé, et à tous 
constables ou autres officiers de paix du district, comté ou loca- 
lité où le dit endossement sera fait, pour le mettre à exécution 
en tout endroit situé dans la jurisdiction du juge de paix qui 
l'aura endossé, et de conduire le délinquant lorsqu'il aura été 
arrêté devant les juges ou juge de paix qui auront décerné 
primitivement le mandat d'arrêt, ou devant quelqu'autre juge 
de paix ayant la même jurisdiction ; pourvu toujours, qu'au- Proriso : Il 
cune objection ne sera faite ou reçue à aucun warrant pour ^t'd'objec- 
arrêter un défendeur et décerné sur ime dénonciation ou plainte tion à la 
conune susdit en vertu de cet acte, à raison d'aucun défaut, foin»** 
soit du fond ou de la forme, ou à raison d'aucune varia- 
tion entre le dit warrant et les témoignages produits par le 
dénonciateur ou plaignant, ainsi qu'il est mentionné ci-après ; 
mai» si cette variation paraît aux juges ou juge de paix pré- Variation, 
sents, et prenant part à cette audition, telle, que la partie ainsi 
arrêtée en vertu de ce warrant a été par là déçue ou trompée, 
il sera loisible aux dits juges ou juge de paix, aux termes qu'ils 
jugeront à propos, d'ajourner l'auditioû de la cause à un jour 
futur, e.t dans l'intervalle de renfermer (D.) le dit défendeur 
dans la maison de correction, ou autre prison, maison d'arrêt, 
ou lieu de sûreté, ou de le faire détenir de toute autre manière 
que les dits juges ou juge de paix jugeront convenable, ou de 
le remettre en liberté en par lui donnant un cautionnement 
(E) avec ou sans cautions, à la discrétion des dits juges ou 
juge de paix, par lequel il s'obligera à comparaître au jour 
et au lieu où la dite audition sera ajournée ; pourvu toujours. Défaut de 
que dans tous les cas où un défendeur sera mis en liberté coinpawîtrc. 
moyennant un cautionnement comme susdit, et ne comparaîtra 

Ï)as aux jpur et lieu mentionnés dans le dit cautionnement, alors 
e dit juge de paix qui aura pris le dit cautionnement, ou tout 
juge de paix qui sera alors présent, en écrivant au dos du dit 
cautionnement un certificat (F) constatant la non-comparution 
du défendeur, pourra transmettre le dit cautionnement au 
greffier de la paix du district où le dit cautionnement aura été 
pris, pour être recouvré de la même manière que les autres 
cautionnements, et le dit certificat sera une preuve prima facie 
suffisante de la non comparution du dit défendeur. . 

IV. Et qu'il soit statué, que dans toute dénonciation ou Description 
plainte ou procédures y relatives, où il sera nécessaire de définir d'objeta ap- 
a qui appartient quelque objet qui" soit la propriété ou en la pos- SeTawSciéi. 
session d'associés, co-locataires, co-propriétaires ou possesseurs 
par ii^divis, il suffira de nommer une de ces personnes, et 
de déclarer que l'objet appartient à la personne ainsi nonmiée 
et à une autre ou d'autres, suivant le cas, et chaque fois que 
dans une dénonciation ou plainte ou les procédures y relatives, 
il sera nécessaire de mentionner, pour quelque objet que ce 

soit. 
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soit, des associés, co-locataires, co-propriétaires, ou possesseurs 
par indivis, il suffira de les désigner de la manière susdite ; et 
chaque fois que dans une dénonciation ou plainte ou dans les 
procédures y relatives, il sera nécessaire de définir à qui appar- 
tiennent des ouvrages ou édifices construits, entretenus ou 
réparés aux frais d'un district, comté, township, cité, paroisse 
ou localité, ou de tous matériaux pour leur construction, altéra- 
tion ou réparation, ils pourront y être décrits comme étant la 
propriété des habitants de ce district, comté, township, cité, 
paroisse ou localité, respectivement. 

Poursuite des V. Et quUl soit Statué, que toute personne qui aidera, 

afdent àJa*^^ facilitera, conseillera ou procurera la commission d'un délit qui 

commission est OU sera par la suite punissp^ble sur conviction somïnaire, sera 

d'un délit. susceptible d'être poursuivie et convaincue pour ce délit, soit 

en même temps que le délinquant principal ou avant ou après 

sa conviction, et sera condamnée, sur conviction, à la même 

amende et punition auxquelles peut être condamné le dit 

délinqant principal suivant la loi, et pourra être poursuivie et 

convaincue soit dans le district, comté, township, cité, paroisse 

ou localité où le dit coupable principal sera convaincu, ou dans 

celui où le fait d'avoir aidé, encouragé, conseillé ou procuré le 

dit délit aura été commis. 

Pouvoir des VI. Et qu'il soit statué, que s'il est établi à la satisfaction 
5^%nerdet ^^ J"S^ ^^ paix, par le serment ou l'affirmation d'une personne 
témoins, et de digne de foi, que quelque personne dans la jurisdiclion du dit 
les punir s'ils juge est dans le cas de déposer des faits essentiels à l'appui du 
^Mentpàs. dénonciateur ou plaigàant ou en faveur du défendeur, et se 
refuse à compEiraître volontairement comme témoin au jour 
et au lieu fixés pour l'audition de la dénonciation ou plainte, 
le dit juge de paix aura le pouvoir, et il est par les présentes 
requis d'adresser un ordre de sommation (G 1) à la dite per- 
sonne, sous son seing et sceau, la requérant de comparaître au 
jour et au lieu mentionnés dans la dite sommation, devant le 
dit juge de paix, ou devant tous autres juge ou juges de la 
paix du district qyi seront là et alors présents, afin de 
rendre témoignage de ce qu'elle connaîtra relativement à la 
dite dénonciation ou plainte ; et si une personne ainsi sommée 
néglige ou refuse de comparaître aux jour et lieu fixés dans 
la dite sommation, et ne fait valoir aucune bonne excuse 
pour cette négligence ou refus, alors (sur la preuve sous 
serment ou affirmation que la dite sommation a été signifiée à 
la dite personne, soit à elle-même directement, ou en étant 
laissée pour lui être remise à quelque personne à son dernier 
' domicile ou au lieu ordinaire de sa résidence) il sera loisible 
aux dits juges ou juge de paix devant qui la dite personne aurait 
dû comparaître, de décerner xm warrant (G 2) sous leurs seings 
et sceaux, afin d'amener et conduire la dite personne, aux jour 
et lieu y mentionnés, devant le juge de paix qui a décerné la 
dite sommation, ou devant tous autres juges ou juge de paix 
du même district qui seront alors présents, afin de rendre 

témoignage 
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témoignage comme susdit, et le dit warrant pourra, s'il 
est nécessaire, être endossé ainsi qu'il est mentionné ci- 
dessus, afin de pouvoir être exécuté hors de la jurisdiction du 
juge de paix qui l'aura décerné, ou si le dit juge de paix 
est convaincu par les dépositions sous serment ou affirmation 
qu'il est probable que cette personne ne comparaîtra pas pour 
rendre témoignage sans y être contrainte, alors • au lieu de 
décerner la dite sommation, il lui sera loisible de décerner son 
warrant (G 3) en premier lieu, et s'il y a nécessité, il pourra 
être endossé comme susdit : et si lors de la comparution de la 
dite personne ainsi sommée devant les dits juges ou juge de 
paix en dernier lieu mentionnés, soit en obéissance à la dite 
sommation, ou après avoir été amenée devant eux en vertu 
du dit warrant, la dite personne refuse de se laisser interroger 
sous serment ou affirmation, concernant la cause, ou refuse de 
prêter ce serment ou faire cette affirmation, ou après avoir 
prêté ce serment ou fait cette affirmation, refuse de répondre aux 
questions concernant la cause qui lui seront posées, sans 
présenter une excuse légitime de son refus, tout juge de paix 
alors présent et ayant jurisdiction, pourra, par un mandat 
(G 4) sous son seing et sceau, faire renfermer le récalcitrant 
dans la prison commune ou la maison de correction du district 
où se trouvera alors le récalcitrant, pour y rester et être détenu 
pendant dix jours au plus, à moins qu'avant leur expiration il 
ne consente à être interrogé et à répondre concernant la cause. 

VII. Et qu'il soit statué, que dans tous les oas de plaintes à Daiw certains 
raison desquelles un juge ou des juges de paix peuvent ordon- ^^ ^^^ f "^ 
ner le paiement de sommes d'argent ou autrement, il ne sera kbe que la 
pas nécessaire que la plainte soit faite par écrit, à moins qu'il plainte soit 
ne soit prescrit de le faire ainsi par quelque acte du parlement ^^ ^^^^^ 
sur lequel cet acte serait basé. 

VIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de dénon- Procédures 
dation pour des délits ou actes punissables sur conviction som- *?^ dénoncia- 
maire, aucune variation entre cette dénonciation et les témoi- îît punissable 
gnages produits à l'appui d'iceUe quant au temps où il sera sommaire- 
allégué que le délit ou acte a été commis, ne sera considérée "**'*'• 
comme fatale, s'il est prouvé que cette dénonciation a été réel- 
lement faite dans le délai prescrit par la loi pour ce faire ; et 

toute variation entre la dite dénonciation et les témoignages 
produits à l'appui d'icelle, quant au lieu où il sera allégué que 
le dit délit ou acte a été commis, ne sera pas considérée comme 
fatale, pourvu qu'il soit prouvé que le délit ou acte a été 
commis dans lajurisdictiondujugede paix ou des juges de paix 
par qui la dénonciation aura été entendue et décidée ; et si une 
semblable variation, ou quelque autre variation sur quelque point 
que ce soit entre cette dénonciation et les témoignages produits 
à l'appui, paraît aux juges ou juge de paix présents et agissant à 
l'audition telle, que la partie accusée par la dite dénonciation 
a été par là déçue et trompée, les dits juges ou juge de paix 
pourront, aux termes qu'ils croiront convenables, remettre 

l'audition 
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l'audition à un autre jour, et en attendant faire renfermer (D) 
le dit défendeur dans la maison de correction, ou autre prison, 
maison d'arrêt ou lieu de sûreté, ou le détenir de toute autre 
manière que les dits juges ou juge de paix jugeront à propos, 
ou de le mettre en liberté, exigeant de lui im cautionnement (E) 
avec ou plusieurs cautions à la discrétion des dits juges ou juge 
de paix, par lequel il s'obligera à comparaître aux jour et lieu 
auxquels la dite audition *aura été ainsi remise ; pourvu 
toujours, que dans tous les cas où un défendeur aura été mis 
en liberté moyennant un cautionnement comme susdit, s'il ne 
comparaît pas aux jour et lieu mentionnés dans le dit caution- 
nement, alors le dit jijge de paix qui aura reçu le cautionnement, 
ou tous autres juge ou juges de paix qui se trouveront alors 
présents, en inscrivant au dos du dit cautionnement un certi- 
ficat (F) constatant la non-comparution du défendeur, pourront 
transmettre le dit cautionnement au greffier de la paix du 
district dans lequel le dit cautionnement aura été pris, 
pour être recouvré de la même manière que les autres 
cautionnements, et le dit certificat sera une preuve primdfade 
suffisante de la non-comparution du dit défendeur. 

IX. Et qu'il soit déclaré et statué, que toutes semblables 
plaintes sur lesquelles un ou plusieurs juges de paix sont ou 
seront autorisés oar la loi à prononcer, et toutes dénonciations 
relatives à un délit ou acte punissable sur conviction sommaire, 
à moins qu'il n'en soit autrement prescrit par quelque acte 
particulier du parlement, pourront respectivement être portées 
ou faites sans qu'il soit besoin de serment ou affirmation pour 
les établir, sauf le cas de dénonciation où le juge ou les 
juges de paix qui les auront reçues, décerneront en première 
instance un warrant pour arrêter le défendeur comme susdit ; 
et dans tous les cas où le juge ou les juges de paix décerneront 
un mandat en première instance, les faits de la dénonciation 
devront être établis par le serment ou l'afiirmation du dénon- 
ciateur ou par un ou plusieurs témoins à l'appui, avant que le 
dit mandat soit décerné ; et la dite dénonciation ne devra se 
rapporter qu'à une seule matière de plainte, et non à deux ou 
plusieurs matières de plainte ; et chaque semblable dénoncia- 
tion ne devra se rapporter qu'à un seul délit seulement, et non 
à deux ou plusieurs délits ; et chaque dite plainte ou dénon- 
ciation pourra être faite ou déposée par le plaignant ou dénon- 
ciateur en personne, ou par son conseil ou procureur, ou autre 
personne de lui autorisée à cet effet. 

X. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où aucun délai 
n'est déjà ou ne sera par la suite limité spécialement pour 
déposer la dite plainte ou faire la dite dénonciation par racte 
ou les actes du parlement relatifs à chaque cas particulier, la 
dite plainte sera déposée et la dite dénonciation sera faite dans 
le délai de six mois de calendrier du jour où le sujet de la dite 
plainte ou information a origine. 



XL 
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XL Et qu'il soit statué, que toute telle plainte ou dénoncia- Audition de la 
tion sera entendue, instruite, décidée et jugée par un ou deux pl^te. 
ou plusieurs juges de paix, suivant qu'il sera prescrit par Pacte 
ou les actes du parlement sur lesquels la dite plainte ou 
dénonciation sera basée, ou sur tels autres actes du parlement 
en vigueur à cet égard ; et s'il n'existe pas de preserip'tion 
sur ce point dans xm semblable acte du parlement, alors la dite 
plainte ou dénonciation sera entendue, instruite, décidée et 
jugée par l'un des juges de paix du district où le sujet de 
la plainte ou dénonciation aura origine ; et la chambre 
ou lieu où le dit juge de paix ou les dits juges de paix siége- 
ront pour entendre et juger une semblable plainte ou dénoncia- 
tion, sera censée être une cour ouverte et publique où toutes 
personnes pourront avoir accès suivant le nombre qu'elle 
pourra recevoir commodément; et la partie contre laquelle la 
plainte aura été déposée ou la dénonciation faite sera admise 
à y répondre et défendre pleinement, et à faire interroger et 
contre-interroger les témoins par un conseil ou procureur en 
son nom ; et tout plaignant ou dénonciateur en pareil cas aura 
la liberté de conduire la dite plainte ou dénonciation respecti- 
vement, et de faire interroger et contre-interroger les témoins 
par un conseil ou procureur en son nom. 

XII. Et qu'il soit statué, que si aux jqur et lieu fixés par la Défaut de 
sommation susdite, pour entendre et iuger la dite plainte ou ^^T^^^^j" 
information, le défendeur contre qui elle a été faite ou déposée défeuSeur. " 
ne comparaît pas lorsqu'il sera appelé, le constable, ou autre 
personne qui lui aura signifié la sommation de comparaître, 
déclarera sous serment de quelle manière il a signifié cette 
sonunation ; et s'il appert à la satisfaction du juge de paix ou 
des juges de paix qu'il a signifié régulièrement la dite som- 
mation, les dits juge ou juges de paix pourront entendre et 
juger la cause en l'absence du dit défendeur, ou les dits juges 
ou juge de paix, le défendeur ne comparaissant pas comme 
susdit, pourront, s'ils le jugent à propos, émaner leur warrant 
en la manière ci-dessus prescrite, et ajourneront l'audition de 
la plainte ou dénonciation jusqu'à ce que le dit défendeur soil 
arrêté ^ et lorsque le dit défendeur sera ensuite arrêté en vertu 
de ce warrant, il sera conduit devant les mêmes juges ou juge 
de paix, ou d'autres juges ou juge de paix du même district 
qui là-dessus décerneront un warrant (H) pour faire renfermer 
le dit défendeur dans la maison de correction ou autre 
prison, maison d'arrêt ou lieu de sûreté ; ou, s'ils le jugent 
à propos, le consigneront de vive voix à la garde du 
constable ou autre personne qui l'a arrêté, ou à quelque autre 
garde sûre, suivant qu'ils le trouveront convenable, et ordon- 
neront que le dit défendeur soit amené un certain jour et dans 
un certain lieu devant les dits juges ou juge de paix qui seront 
alors présents, duquel dit ordre Te plaignant ou dénonciateur 
recevra avis préalable ; ou, si aux jour et lieu fixés comme 
susdit, le défendeur comparaît volontairement en obéissance à 
la sommation dans ce but à lui signifiée, ou est amené devant 

les 
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les dits juges ou juge de paix en vertu d'un warrant, alors, si 
le dit plaignant ou dénonciateur, après avoir reçu avis comme 
susdit, ne comparaît pas en personne, ou par son conseil ou 
procureur, les dits juges ou juge de paix rejetteront la dite 
plainte ou dénonciation, à moins qu'ils ne jugent à propos pour 
quelque raison d'en ajourner l'audition à un autre jour, aux 
termes qu'ils le jugeront à propos ; et dans ce cas les dits juges 
on juge de paix pourront donner l'ordre (D) que le défendeur 
soit renfermé en attendant dans la maison de correction ou 
autre prison, maison d'arrêt ou lieu de sûreté, ou sous quelque 
autre garde, suivant qu'ils le jugeront à propos, ou ils pourront 
le mettre en liberté en lui faisant donner un cautionnement (E) 
avec ou sans cautions, à la discrétion des dits juges ou juge de 
paix, par lequel il s'obligera à comparaître aux jour et lieu 
auxquels la dite audition aura été ainsi ajournée ; et si le dit 
défendeur ne comparaît pas aux temps et lieu mentionnés dans 
le dit cautionnement, alors le juge de paix qui aura pris le dit 
cautionnement, ou les juge ou juges de paix qui seront alors 
présents, en inscrivant au dos du dit cautionnement un certi- 
ficat (F) constatant la non-comparution du défendeur, pourront 
transmettre ce cautionnement au greffier de la paix du 
district dans lequel ce cautionnement aura été pris, pour 
être recouvré de la même manière que les autres cau- 
tionnements, et le dit certificat sera une preuve prima fade 
suffisante de la non-comparution du défendeur ; mais si les 
deux partis comparaissent, soit en personne ou par leurs con- 
seils ou procureurs respectifs, devant les juges ou juge de paix 
qui doivent entendre et juger la plainte ou dénonciation, alors 
les dits juges ou juge de paix procéderont à l'entendre et juger. 

Procédures XIII. Et qu'il soit Statué, que lorsque le défendeur sera 

BUT l'audition présent à l'audition, la substance de la dénonciation ou plainte 
e ap ain . |^j ^^^^ exposée, et qu'il lui sera demandé s'il peut faire valoir 
quelque raison qui empêcherait de le condamner, ou de dé- 
cerner un ordre contre lui, suivant le cas ; et si là-dessus il 
admet que la dénonciation ou plainte est fondée, et ne fait 
valoir aucune raison, ou ne fait pas valoir de raisons suffisantes 
pour qu'il ne soit pas condamné, ou qu'un ordre ne soit pas 
décerné contre lui, suivant le cas, alors les juges ou juge de 
paix présents à la dite audition le condamneront, ou décer- 
neront un ordre contre lui en conséquence; mais s'il n'admet 
pas la vérité de la dite dénonciation ou plainte comme susdit, 
alors les dits juges ou juge de paix procéderont à entendre le 
poursuivant ou le plaignant et les témoins qu'il interrogera, et 
les autres témoignages qu'il produira à l'appui de la dénon- 
ciation ou plainte respectivement, et aussi à entendre le 
défendeur et les témoins qu'il interrogera, et les autres 
témoignages qu'il produira pour sa défense, et aussi à entendre 
les témoins que le poursuivant ou plaignant interrogera en 
réplique, si le défendeur a interrogé des témoins ou produit 
des témoignages dans un autre but que celui d'établir la bonne 
réputation générale du défeudeur; mais le poursuivant ou 

plaignant 
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plaignant n'aura pas le droit de faire d'observations en réplique 
a la preuve faite par le défendeur, et le défendeur n'aura pas 
le droit de faire d'observations en réplique à la preuve faite par 
le poursuivant ou plaignant comme susdit ; et les dits juges ou 
juge de paix après avoir entendu ce que chaque partie avait à 
dire conune susdit, et les témoins produits de part et d'autre, 
prendra l'affaire en considération et la décidera, et condamnera 
le défendeur, ou décernera un ordre contre lui, ou rejettera la 
dénonciation ou plainte, suivant le cas ; et s'ils condamnent le 
défendeur ou décernent un ordre contre lui, il en sera dressé 
une minute ou mémorandum pour lequel il ne sera payé aucun 
honoraire, et la conviction (I 1, 3) ou l'ordre (K 1, 3) sera 
ensuite dressé par les dits juges ou juge de paix ^n la forme 
convenable, sous leurs seings et sceaux, et ils le transmettront 
au greffier de la paix pour être par lui déposé parmi les 
archives des sessions générales ou trimestrielles de la paix ; 
ou si les dits juges de paix rejettent la dite dénonciation ou 
plainte, il sera loisible aux dits juges de paix, lorsqu'ils seront 
requis de le faire, de donner un ordre de rejet d'icelle (L), et 
ils en délivreront un certificat (M) au défendeur ; et le dit 
certificat, lorsqu'il sera produit, et sans autre preuve, sera une 
fin de non-recevoiràtoute dénonciation ou plainte subséquente 
pour les mêmes matières respectivement, contre la même 
personne : pourvu toujours, que si la dénonciation ou plainte Proviso. 
en pareil cas, contient la négation de quelque exemption, 
exception, proviso ou condition existant dans le statut sur 
lequel elle sera basée, il ne sera pas nécessaire que le dénon- 
ciateur ou plaignant prouve sa négation, mais le défendeur 
pourra prouver l'existence de cette exemption, exception, 
proviso ou condition dans sa défense, s'il veut s'en prévaloir. 

- XIV. Et qu'il soit statué, que tout poursuivant d'une dénon- Poursuivant, 
dation qui n'aura pas un intérêt pécuniaire dans le résultat de témoin com- 
la dénonciation, et tout plaignant auteur d'une plainte comme P^^**^* 
susdit, soit qu'il soit intéressé ou ne soit pas intéressé à son ré- ' 

sultat, sera un témoin compétent à l'appui de cette dénonciation 
ou plainte respectivement ; et tout témoin aux auditions susdites 
sera interrogé sous serment ou affirmation ; et le juge de paix 
ou les juges de paix devant qui un témoin comparaîtra pour 
être interrogé, aura plein pouvoir et autorité d'administrer à 
chaque témoin le serment ou affirmation ordinaire. 

XV. Et qu'il soit statué, qu'avant ou durant l'audition de la pouvoir des 
dite dénonciation ou plainte, il sera loisible aux juges ou juge juges de tMux 
de paix présents, d'ajourner à leur discrétion, l'audition de p^JJ^"®' 
l'affaire à un jour et à un lieu qui seront alors fixés et définis en d'empriron- 
la présence et à portée de voix de la partie ou des parties, ou ner le défen- 
de leurs procureurs ou agents alors présents; et dans l'intervalle ^^^' 
les dits juges ou juge de paix pourront' permettre au défendeur 
de rester en liberté, ou donner l'ordre (D) qu'il soit détenu dans 
la prison commune, ou maison de correction ou autre prison, 

maison 
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maison d'arrêt ou autre lieu de sûreté dans le district pour le- 
quel tels juge ou juges de paix agiront alors, ou sous toute autre 
garde qu'ils jugeront convenable ; ou ils pourront le mettre 
en liberté moyennant un cautionnement (E), avec ou sans 
«autions, à la discrétion des dits juges de paix, par lequel 
il s'engagera à comparaître aux jour et lieu auxquels cette 
audition ou audition ajournée aura été remise ; et si aux jour 
et lieu où cette audition ou audition ajournée aura été ainsi 
remise, l'une des parties ou les deux parties ne comparaissent 
pas, soit en personne ou par leurs conseils ou procureurs res- 
pectifs, devant les dits juges ou juge de paix, ou les autres juges 
de paix qui seront alors présents, il sera loisible aux dits juges 
de paix là et alors présents de procéder à l'audition ou nouvelle 
audition, comme si la dite partie ou les dites parties étaient 
présentes; ou si le dénonciateur ou plaignant ne comparaît pas, 
les dits juges ou juge de paix pourront rejeter la dite dénoncia 
tion ou plainte avec ou sans frais, suivant qu'ils le jugeront con- 
venable ; pourvu toujours, que dans tous les cas où un défendeur 
sera mis en liberté sous caution comme susdit, et ensuite ne se 
présentera pas aux jour et lieu mentionnés dans le dit caution- 
nement, alors les dits juges ou juge de paix qui seront là et alors 
présents, après avoir inscrit au dos du cautionnement un certi- 
ficat (F) constatant la non-comparution de l'accusé, pourront le 
transmettre au greffier de la paix du district où le dit caution- 
nement aura été pris, pour être recouvré de la même manière 
que les autres cautionnements ; et le dit certificat sera considéré 
comme une preuve prima fade suffisante de la non-comparu- 
tion du dit défendeur. 
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XVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de conviction 
où .aucune formule particulière de conviction n'est ou ne sera 
donnée par le statut créant le délit ou en réglant la poureuite, et 
dans tous les cas de conviction suivant des statuts passés jus- 
qu'ici, soit qu'ils donnent ou ne donnent pas de formule parti- 
culière de conviction, il sera loisible aux juges ou jugé de 
paix qui prononceront la conviction d'en dresser la sentence 
soit sur papier ou sur parchemin, suivant celle des formules 
de conviction (I 1, 3) données dans la cédule de cet acte 
qui sera applicable à chaque cas ou en termes analogues; 
et lorsqu'un ordre sera rendu, et qu'aucune formule particu- 
lière n'est ou ne sera donnée par le statut qui autorise à 
rendre cet ordre, et dans tous les cas où des ordres seront 
rendus en vertu de statuts passés ci-devant, soit qu'ils 
donnent ou ne donnent pas de formule d'ordre, il sera 
loisible aux dits juges ou juge de paix par qui l'ordre devra 
être rendu de le dresser suivant celle des formules d'ordre 
(K 1,8) données dans la cédule de cet acte, qui sera applicable 
à chaque cas ; et dans tous les cas où quelque acte du parlement 
autorise à envoyer une personne en prison, ou à prélever quelque 
somme d'argent sur ses biens et effets par voie de saisie-exécu- 
tion pour n'avoir pas obéi à un ordre rendu par un juge de paix 
ou des juges de paix, une copie de la minute de cet ordre sera 

signifiée 
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sigmiiée au défendeur avant qu'aucun mandat d'emprisonne- 
ment ou de saisie-exécution soit décerné pour cet objet ; et etc 
ordre ou minute ne formera pas partie du dit mandat d'empri- 
sonnement ou de saisie-exécution. 

XVII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de conviction Pouvoir des 
sommaire et d'ordre rendus par un juge ou des juges de paix, il ^"fîj"u® ^^f 
sera loisible aux dits juges ou juge de paix, qui les auront ren- ft^° etc. ^" 
dus, à leur discrétion, de décider et ordonner dans et par la dite 
conviction ou ordre que le défendeur devra payer au dénoncia- 
teur ou plaignant, respectivement, les frais que les dits juges ou 

juge de paix trouveront raisonnables à cet égard , et dans le cas 
OUI les dits juges ou juge de paix, au lieu (Je passer condamnation 
ou rendre un ordre comme susdit, rejetteront la dénonciation ou 
plainte, il leur sera loisible, à leur discrétion, et par leur ordre 
de rejet, de décider et ordonner que le dénonciateur ou 
plaignant respectivement paie au défendeur les frais que les 
«dits juges ou juge de paix trouveront raisonnables ; et les 
sommes ainsi allouées comme dépens seront dans chaque cas 
«pécifiées dans la dite conviction ou ordre, ou ordre de rejet 
•comme susdit; et ils pourront être recouvrés de la même 
manière et en vertu des mêmes mandats que toute amende ou 
somme d'argent dont le paiement est ordonné dans et par la 
■dite conviction et ordre peut être recouvrée ; et dans les cas 
où il n'y aura pas ô^amende ou somme d'argent à être par là 
recouvrée, alors ces dépens seront recouvrés au moyen de la 
saisie et vente des effets mobiliers de la partie, et s'il n'existe 
pas de semblables effets, par l'emprisonnement, avec ou sans 
tmvaux forcés, pendant \m mois de calendrier au plus, à moins 
que ces dépens ne soient payés plus tôt. 

XVIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où une sentence Pouvoir du 
de conviction condamne^rat à payer une amende ou compen- jug«* de paix 
sation, ou lorsqu'un ordre imposera le paiement d'une ^^^^"^ '^^ 
6omme d'argent, et que, suivant le statut autorisant cette 
conviction ou ordre, cette amende, compensation ou sonune 
d'argent doit être prélevée sur les effets mobiliers du 
défendeur, par voie de saisie et vente, et également, dans 

'les cas où le statut qui règle la matière n'établit ou n'in- 
dique aucun mode à suivre pour prélever ou réaliser cette 
amende, compensation ou^ somme d'argent, ou pour con- 
iraindre à la payer, il sera loisible au juge de paix, ou 
à aucun des juges de paix qui auront prononcé la sentence 
ou rendu l'ordre, ou à tout juge de paix du même district 
de décerner son warrant (N 1, 2) afin de la prélever, lequel dit 
warrant de saisie-exécution sera par écrit sous les seing 
et sceau du juge de paix qui l'aura décerné ; et si après Endoweinent 
que le dit warrant de saisie aura été délivré aux constable ^" ^"^"^^ 
ou constables à qui il aura été adressé pour être mis à exécution, 
il ne se trouve pas assez de meubles et effets dans les limites 
de la jurisdiction du^uge de paix qui aura décerné le warrant, 
alors sur la seule preuve faite sous serment de l'écriture du 
2 jugo 
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juge de paix décernant le warrant devant tout juge de paix d'un 
autre district, ce juge de paix de cet autre district devra inscrire 
sur le mandat un endossement (N 3) signé de lui, autorisant 
l'exécution de ce mandat dans les limites de sa jurisdiction ; et 
en vertu de ce mandat et endossement, l'amende ou la somme 
susdite et les frais, ou la partie de cette amende ou somme 
susdite qui n'aura pas encore été prélevée ou payée, avec les 
frais, seront et pourront être prélevés par la personne qui appor- 
tera le dit mandat, ou par la personne ou les personnes à qui il 
aura été primitivement adressé, ou par tout constable ou autre 
officier de paix du district en dernier lieu mentionné, au moyen 
de la saisie et vente des meubles et effets du défendeur dans le 
Froviso. dit autre district : pourvu toujours, que chaque fois que 

le juge de paix à qui il sera demandé un warrant de saisie 
comme susdit, sera d'avis que l'émission de ce mandat cause- 
rait la ruine du défendeur ou de sa famille, ou chaque fois 
qu'il sera démontré au dit juge de paix par la confession du 
défendeur ou autrement qu'il n'a ni meubles ni effets sur 
lesquels la saisie-exécution puisse être exercée, alors et en 

f)areil cas, le dit juge de paix pourra, s'il le juge à propos, au 
ieu de décerner le dit warrant de saisie, faire renfermer le 
défendeur dans la maison de correction, ou s'il n'y a pas de 
maison de correction dans sa jurisdiction, alors dans la prison 
commune, pour y être détenu avec ou sans travaux forcés, 
pendant le même espace de temps et de la même manière 
que le dit défendeur pourrait être ainsi détenu suivant la loi, 
dans le cas où un warrant de saisie aurait été décerné, et où 
il ne serait pas trouvé de meubles et effets pour prélever sur 
Iceux la dite amende ou somme et frais comme susdit. 

Le juge de XIX. Et qu'il soit Statué, que dans tous les cas où un juffe 

paix, aprèf de paix déccmera un tel mandat de saisie, il lui sera loisible 
avoir décerné jg permettre au défendeur de rester en liberté, ou d'ordonner 
pourra mettre soît verbalement ou par un mandat par écrit, que le défendeur 
le défendeur soit détenu en lieu de sûreté jusqu'à ce que le rapport du dit 
Pcnvwr ^n '^^^^^^ ^^ saisie ait été fait, à moins que le défendeur ne 
prison, à donne des garanties suffisantes, soit par cautionnement ou 
moins qu'il autrement, à la satisfaction du dit juge de paix, pour sa com- 
caulfonî* parution devant lui aux jour et lieu fixés pour le rapport du dit 
warrant de saisie, ou devant tous autres juges ou juge de 
S'il fait dé- P^tix du même district qui seront là et alors présents : pourvu 
faut de se toujours, que dans tous les cas où un défendeur donnera 
reçré8ent4M|, caution de comparaître comme susdit, et ensuite ne com- 
mettra Pacte paraîtra pas aux jour et lieu mentionnés dans l'acte de cau- 
de cautionne- tionnement, alors le dit juge de paix qui aura reçu le dit 
fieVde^U wdr. cautionnement, ou tous autres juges ou juge de paix qui seront 
là et alors présents, en inscrivant au dos du cautionnenïent un 
certificat (F) constatant la non-comparution du témoin, pourra 
transmettre ce cautionnement au greffier de la paix pour le 
district où il sera allégué que le délit a été conunis, pour 
être recouvré de la même manière que les autres caution- 
nements ; et ce certificat sera considéré comme une preuve 

immà 
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primd fade suffisante de la non-comparution du dit défen- 
deur. 

XX. Et qu'il soit statué, que si aux jour et lieu fixés pour x défaut de 
le rapport d'un tel warrant de saisie, le constable qui aura été meublei et 
chargé de le mettre à exécution fait un rapport (No. 4) consta- effe^»"^- 
tant qu'il n'a p€is trouvé de meubles et effets sur lesquels il depaix^wx» 
put prélever la somme ou les sommes y mentioimées, ensemble faire empri- 
avec les frais en résultant, il sera loisible au juge de paix devant ^^J^J* ^^ 
qui le rapport sera fait de décerner un warrant d'emprisonnement 

(No. 5) sous son seing et sceau, adressé au même ou à un 
autre constable, récitant sommairement la oonvîction ou ordre, 
l'émission du mandat de saisie, et le rapport y relatif, et ordon- 
nant au dit constable de conduire le détendeur à la maison de 
correction, ou s'il n'y a pas de maison de correction, à la prison 
commune du district pour lequel le dit juge de paix agira alors, 
et y délivrer le défendeur au gardien d'icelle, et ordonnant au dit 
gardien de recevoir le défendeur dans la dite maison de cor- 
rection ou prison, et de l'y détenir, ou de l'y détenir aux travaux 
forcés, en teUe manière et pendant le temps qui auront été 
fixés et déterminés par le statut sur lequel la conviction ou 
ordre mentionné dans le dit warrant de saisie était fondé, à 
moins que la somme ou les sommes dont le paiement aura été 
ordonné, et tous les frais et dépens de la saisie, ainsi que 
les frais et dépens de l'ordre d'emprisonnement et de la tr2ms- 
lation du défendeur à la prison, si le dit juge de paix juge 
à propos de l'ojrdonner ainsi, (le montant en étant constaté et 
mentionné dans l'ordre d'emprisonnement,) ne soient plus tôt 
payés. 

XXI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un juge de paix ou des L'emprison- 
juges de paix, à la suite d'une dénonciation ou plainte comme nement pour 
susdit, condamneront le défendeur à être emprisonné, et que "" ^^^^\ *"^ 
le dit défendeur sera alors en prison subissant l'emprisonnement mencera^à™" 
à la suite d'une condamnation pour un autre délit, la sentence l'expiration 
de conviction du délit subséquent sera, dans chaque cas, ^® *^^^"déUt 
délivrée immédiatement au geôlier à qui elle aura été adressée, Recèdent, 
et il sera loisible aux dits juge de paix om juges de paix qui 
l'auront décernée, s'ils le jugent à propos, d'ordonner et prescrire 

par et dans la dite sentence de conviction, que l'emprisonne- 
ment pour le dit délit subséquent commencera à l'expiration 
de l'emprisonnement auquel le dit défendeur aura été anté- 
rieurement condamné. 

XXII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une dénonciation ou Si la dënon- 
plainte sera rejetée avec dépens conmie susdit, la somme qui fi^^on est re- 
sera accordée à titre de dépens dans l'ordre pourra ^Xt^^^^^^l^ 
prélevée par saisie (Q 1) sur les meubles et effets du dénon- vés parsaisie- 
ciateur ou du plaignant en la manière susdite ; et à défaut de e3cécution_ 
meubles et effets suffisants, ou de paiement, le dit dénon- nondltcw, 
dateur ou plaignant pourra être renfermé (Q 2) dans la maison etc., qui à dé- 
de correction ou prison commune, de la manière susdite, ^'*"^?*P**®" 

2 4> * ' j ? ment sera 

pendant empnecmn^f 
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pendant un espace de temps n'excédant pas un mois de 
calendrier, à moins que cette somme et tous les frais et dépens 
de la saisie, et de l'ordre d'emprisonnement et de la trans 
lation du dit dénonciateur ou plaignant à la prison (le montant 
en étant constaté et indiqué dans le dit ordre d'emprisonne- 
ment) ne soient plus tôt payés. 

Après déci- XXIII. Et qu'il soit statué, qu'après la décision d'un appel 

siond'un interjeté d'une conviction ou ordre comme susdit, si cet appel 
appel d'une -i, » ^r «• i • • -» i ^ • i • 

couviction ou est décidé en faveur des intimes, le juge de paix ou les juges 

ordre, le juge (Je paix qui auront prononcé la dite conviction ou rendu le dit 
décernercîe*^ ordre, OU tout autre juge de paix du même district pourra 
mandats de décerner le warrant de saisie ou emprisonnement comme 
saisie-exécu- susdit, pour qu'il soit mis à exécution, comme si le dit 
l'exécution de ^PP^l n'avait pas été interjeté, et si dans le cas d'appel 
la dite déci' la cour dcs sessions générales ou trimestrielles ordonne à l'une 
sion. ou l'autre partie de payer les frais, cet ordre prescrira que ces 

frais soient payés au greffier de la paix de la dite cour, pour 
être par lui payés à la partie qui y a droit, et énoncera dans 
quel délai ces frais doivent être payés ; et s'ils ne sont pas 
payés dans le délai ainsi limité, et si la partie qui a reçu 
ordre de les payer n'a pas été liée à les payer par un acte de 
cautionnement, le greffier de la paix ou son député, sur la 
demande de la partie qui aura droit à ces frais, ou de toute 
autre personne en son nom, et sur le paiement d'un honoraire 
d'un chelin, accordera à la partie qui fem la dite demande, un 
certificat (R) constatant que ces frais n'ont pas été payés, et 
sur la production de ce certificat à tout juge de paix ou juges 
de paix du même district, il leur sera loisible de con- 
traindre au paiement de ces frais par un warrant de saisie 
(S 1) en la manière susdite, et à défaut de meubles et 
effets, il ou ils pourront faire emprisonner (S 2) la partie contre 
laquelle le dit mandat aura été lancé en la manière susdite, 
pendant un espace de temps n'excédant pas deux mois de 
calendrier, à moins que le montant des dits frais et tous les 
frais et dépens de la saisie, ainsi que les frais de l'ordre 
d'emprisonnement et de la translation de la dite partie à la 

{)rison, si les dits juge ou juges de paix trouvent à propos de 
'ordonner ainsi (le montant en étant constaté et exposé dans 
le dit ordre d'emprisonnement) ne soient plus tôt payés. 

Si l'amende XXIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un 
est i)ayée, la v/arrant de saisie aura été décerné comme susdit contre une 
pas faite, et la personne, et que la dite personne paiera ou offrira au constable 
partie empri- qui sera chargé de le mettre à exécution la somme ou les 
m^e^eVu-^ sommes mentionnées dans le dit warrant, avec le montant des 
berté. frais de la dite saisie jusqu'au moment du paiement ou offire, le 

dit constable suspendra l'exécution ; et dans tous les cas ou 
une personne aura été emprisonnée comme susdit pour non- 

Î)aiement d'une amende ou autre somme, elle pourra payer ou 
aire payer au gardien de la prison où elle sera emprisonnée la 
somme mentionnée dans l'ordre d'emprisonnement, avec le 

montant 
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montant des frais, charges et dépens (s'il en est) également y 
mentionnés, et le dit gardien les recevra, et là-aessus mettra ^ 
en liberté la^dite personne si elle n'est pas sous sa garde pour 
quelque autre matière. 

XXV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de procé- l>ftMlecaBde 

dure sommaire devant un juge de paix ou des juffes de paix P"^<^^<ï4^^ 
VI . •* j/- . .. 1 .°. ^ sommaire, Tin 

hors les sessions sur une dénonciation ou plamte comme juge de paix 

susdit, il sera loisible à un juge de paix de recevoir la dite pourra donner 

plainte ou information et de décerner une sommation ou mandat i!/^5^^f "A- 

^ f , - , . ^ . etc. et, après 

en conséquence pour contramdre tous témoins a comparaître, conviction ou 
et de faire tousles autres actes et choses qu'il sera nécessaire, ordre, décer- 
préliminairement à l'audition, même dans le cas où, suivant le "S^a^e^^- 
stàtut à cet égard, la dite dénonciation ou plainte doit être tion, etc. 
entendue et décidée par deux ou un plus grand nombre de 
juges de paix, et après que la cause aura été ainsi entendue et 
décidée, un juge de paix pourra décerner le warrant de saisie 
ou l'ordre d'emprisonnement en résultant ; et il ne sera pas 
nécessaire que le juge de paix qui agira ainsi, soit avant ou 
après l'audition, soit le juge de paix ou l'un des juges de 
paix par qui la dite cause aura été entendue ou décidée ; 
pourvu toujours, que dans tous les cas où il est ou sera exigé Proriao. 
par un statut que la dite dénonciation ou plainte soit entendue 
et décidée par deux ou un plus grand nombre de juges de 
paix, ou qu'une conviction ou un ordre soit prononcé par deux 
ou un plus grand nombre de juges de paix, les dits juges de 
paix devront être présents et agir ensemble pendant toute la 
durée de l'audition et de la décision de la cause. 

XXVI. Et qu'il soit statué, que les honoraires auxquels auront Règlements 
droit le greffier de la paix, le greffier des sessions spéciales, reiatift au 
ou le greffier des sessions hebdomadaires, ou le greffier d'un ^oT^J^^j^ 
juge de paix ou des juges de paix hors les sessions, seront greffiers, etc. 
déterminés, fixés et réglés de la manière suivante, savoir : les 

juges de paix, à leurs sessions générales ou trimestrielles pour 
les différents districts, dans le délai de six mois après que le 
présent acte sera entré en vigueur, et ensuite, de temps à autre, 
à volonté, dresseront des tarifs des honoraires qui, à leur avis, 
devront être payés aux greffiers de la paix, aux greffiers des 
sessions spéciales et hebdomadaires, et aux greffiers des juges 
de paix dans leurs jurisdictions respectives ; et les dits tarifs 
respectivement, après avoir été signés par le président de 
chaque cour de sessions générales ou trimestrielles respective- 
inent, seront soumis au secrétaire de la province ; et il sera 
loisible au dit secrétaire de changer, s'il le juge à propos, les 
dits tarifs d'honoraires, et de signer un certificat ou déclaration 
que les honoraires spécifiés dans les dits tarifs tels que faits par 
tels juges de paix, ou tels qu'amendés par le secrétaire, peuvent 
être demandés et reçus par les greffiers de la paix, les greffiers 
des sessions spéciales et des sessions hebdomadaires, et les 
greffiers des différents juges de paix, respectivement, dans cette 
province ; et le dit secrétaire de la province fera en sorte que 

ces 
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ces tarifs ou séries de tarifs d'honoraires soient transmis aux 
différents greflSers de la paix dans la province, pour être par 
eux distribués aux juges de paix dans leurs districts respectifs, 
et pour être par les dits juges de paix remis entre les mains de 
leurs greffiers respectivement ; et si après que telle copie aura 
été reçue par tout tel greffier, il demande ou reçoit des hono- 
raires ou gratifications pour quelque ouvrage ou acte dressé ou 
fait par lui en sa qualité de greffier, autres ou plus considé- 
rables que ceux qui sont indiqués dans les dits tarifs ou séries 
de tarifs, il paiera pour toute telle demande ou réception d'ho- 
noraires la somme de vingt louis, laquelle pourra être recou- 
vrée par action de dette dans toute cour ayant jurisdiction à ce 
montant, par toute personne qui voudra intenter la poursuite ; 
pourvu toujours, que jusqu'à ce que ces tarifs ou séries de tarif 
aient été dressés, confirmés et distribués comme susdit, il sera 
loisible aux dits greffiers de demander et recevoir les mêmes 
honoraires qu'ils sont aujourd'hui autorisés à recevoir par toute 
règle ou règlement d'une cour des sessions générales ou trimes- 
trielles, ou autrement. 

XXVII. Et qu'il soit statué, que tout warrant de saisie qui 
sera décerné comme susdit, contiendra l'ordre au constable ou 
autre personne à qui il aura été adressé de payer le montant de 
la somme que le dit warrant prescrit de prélever, au greffier 
de la paix, greffier des sessions spéciales, greffier des sessions 
hebdomadaires, ou greffier des juges de paix, suivant le cas, 
pour le lieu où le dit juge de paix ou les dit^ juges de paix 
auront décerné le mandat ; et si la personne qui aura été con- 
damnée à une amende ou aura reçu d'un juge de paix, ou des 
juges de paix, l'ordre de payer une somme d'argent, la paie 
à un constable ou autre personne, le dit constable ou autre 
personne la versera immédiatement entre les mains du dit 
greffier de la paix, greffier des sessions spéciales, greffier des 
sessions hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, suivant le 
cas ; et si une personne emprisonnée à la suite d'une con- 
damnation ou ordre comme susdit, pour non-paiement d'une 
amende ou somme dWgent dont If paiement aura été ordonné 
comme susdit, désire payer la dite amende ou somme d'argent 
avec les frais avant l'expiration de la durée de son emprison- 
nement, tel que fixé par l'ordre d'emprisonnement, elle les 
paiera au geôlier ou gardien de la prison où elle sera détenue, 
et le dit geôlier ou gardien les versera immédiatement entre les 
mains du dit greffier de la paix, greffier des sessions spéciales, 
greffier des sessions hebdomadaires, ou greffier déjuge de paix, 
suivant le cas ; et toutes les sommes ainsi reçues par le dit 
greffier seront immédiatement par lui payées à la partie ou aux 
parties auxquelles elles devront être payées respectivement, 
suivant les prescriptions du statut sur lequel la dénonciation 
ou plainte sera basée ; et si le dit statut ne contient pas de 
prescriptions touchant le paiement d'icelles à une certaine 
personne ou à certaines personnes, alors le dit greffier les 
paiera au trésorier du district de la municipalité, cité, ville 

ou 
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ou bourg où la dite personne aura été condamnée à payer la 
dite somme, et le dit trésorier lui en donnera un reçu ; et 
chaque greflSer des sessions spéciales, greffier des sessions 
hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, et chaque geôlier 
ou gardien de prison, tiendra un compte exact et fidèle de 
toutes telles sommes reçues par lui, indiquant de qui et quand 
il les a reçues, et à qui et quand elles ont été payées ; et une 
fois tous les trois mois, il transmettra une copie du dit compte, 
tirée au net, au greffier de la paix du district où le dit 
paiement sera fait, lequel, également tous les trois mois, trans- 
mettra un semblable compte aux juges de paix assemblés en 
sessions trimestrielles de la paix pour le dit district, et aussi, 
une fois chaque mois, aux juges de paix assemblés en sessions 
hebdomadaires de la paix. 

XXVIII. Et qu'il soit stutué, que les différentes formules Je» formules 
contenues dans la cédule de cet acte, ou des formules ^^^e s!^? 
analogues, seront réputées bonnes, valides et suffisantes ront valides, 
en loi. 

XXIX. Et qu'il soir statué, que tout inspecteur ou surin-^ L'inspecteur 
tendant de police, magistrat de police ou magistrat stîpen- ^* ST^^U **" 
diaire, nonuné ou qui sera nommé pour toute cité, bourg, ville, ou maipteat* 
localité ou district, et siégeant dans une cour de police stipenmaire 
ou autre lieu fixé pour le même objet, aura plein pouvoir J^^T* "*" 
de faire seul tout ce que cet acte autorise deux ou plusieurs 

juges de paix à faire ; et que les différentes formules ci-après 
mentionnées pourront être modifiées autant qu'il pourra être 
nécessaire pour les rendre applicables aux cours de police sus- 
dites, ou à la cour ou autre lieu des séances du dit magistrat 
stipendiaire. 

XXX. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur ou surinten- L'inspecteur 
dant de police, magistrat de police ou magistrat stipendiaire •* le «urinten- 
comme susdit, siégeant comme susdit dans ime cour de police i^agiSS»t *' 
ou autre lieu fixé pour le même objet, auront les mêmes pou- de poUce on le 
voirs et la même autorité pour maintenir l'ordre dans les dites na^strat sii- 
cours pendant les séances, et par les mêmes moyens qui, sui- auî^ U pou- 
vant la loi, peuvent être maintenant employés dans lesmêmeg voir demain- 
cas et pour les mêmes fins par toutes cours de loi dans cette ^'"^ l'ordre. 

1)rovince, ou par les juges d'icelles respectivement, pendant 
eurs séances. 

XXXI. Et qu'il soit statué, que les dits inspecteurs et surin- Et ikire exé- 
tendants de police, magistrats de police, ou magistrats stipen *"l*' le«pro- 
diaires, dans tous les cas où il sera fait résistance à l'exécu ' "*** 
tion d'une sommation, msindat d'exécution ou autre procédure 
décernée par eux, seront par le présent acte autorisés à les 

mettre à effet en employant les moyens prescrits par les lois du 
Bas-Canada pour exécuter les procédures des autres couif en 
pareil cas. . 

XXXIL 
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Les greffiers XXXII. Et qu'il soit statué, que doûs toutes les cités, villes 
de pM servi- g^ autres lieux où sont maintenatlt ou seront ci-après tenues des 
Srs aux ^ ' sessions générales ou trimestrielles de la paix, les greffier ou 
juges de paix, greffiers de la paix agiront comme greffier ou greffiers des juges 
*^^" de paix, et des inspecteurs ou surintendants de police dans 

telles cités, villes et autres lieux, tant à toutes les sessions géné- 
rales qu'à toutes les sessions hebdomadaires de la paix qui 
sont actuellement ou qui seront ci-après tenues en iceux. 

toispositions XXXIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après le jour au- 

contraires q^ej \q présent acte commencera et prendra effet, tous autres actes 

révoquées. ' ^^ parties d'actes contraires aux dispositions du présent acte, ou 

incompatibles avec icelles, seront et sont parle présent abrogés. 

Acte appli- XXXIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte ne s'appli- 
que au B. C. quera qu'au Bas-Canada seulement, sauf en autant qu'aucune' 

de ses dispositions ne s'étende formellement au Haut-Canada, 

ou à toute chose qui doit y être faite. 

Sa mise en XXXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte commencera 

vigueur. ^^ g^^jj^ foj^jg ç^ effet, le, depuis et après le premier Janvier, mil 
huit cent cinquante-deux, et pas auparavant. 

CEDULES. 

(A.) 

ORDRB DK SOMMATION ADRESSÉ AU DÉFENDBXTR SUR VVtl 
DÉNONCIATION ET PLAINTS. 

, Province du Canada, 

District de 

A A. B. de {journalier) : 

Attendu qu'une dénonciation {pu plainte) a ce jour été faite- 
devant le soussigné, {un) des juges de paix de Sa Majesté 
dans et pour le dit district de , contre vous, 

pour avoir {indiquez ici sticcinctement la matière de la dénonciation 
ou plainte) ; En conséquence les présentes sont pour vous enjoin- 
dre, au nom de Sa Majesté, d'être et de comparaître le , 
à heures de l'avant-midi, à , devant 
tels juges de paix pour le dit district qui seront alors présents, 
aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou plainte), et 
subir tdtérieurement tel jugement que de droit. 

Donné sous mon seing et sceau, ce , jour de 

, dans l'année de Notre Seigneur 
à dans le dit district. 

J. S. [l. •.] 

(B.) 
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(B.) 

WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBÉlâSANCK A L^OllDRE DE 
SOMMATION. 

Province du Canada, ) 
District de \ ^ 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le district de : 

Attendu que le dernier, il a été fait une 

dénonciation {ou plaiijte) devant {un) des juges 

de paix de "Sa Majesté dans et pour le dit district de 
contre A. B., pour avoir le dit A. B., {etc.^ comme dans 
Pordre de sommation) ; Et attendu que (mot) le dit juge de paix 
j'ai alors émané {mon) ordre de sommation adressé au dit A. 
B., lui enjoignant, au nom de Sa Majesté, d'être et de compa- 
raître le , à heures de Pavant-midi, 
à , devant tels juges de paix qui seraient atots 
présents, aux fins de répondre à la dite dénonciation {ou 
plainte), et subir ultérieurement tel jugement qtie de droit : Et 
attendu que le dit A. B. a négligé de comparaître aux temps et 
lieu ainsi indiqués dans et par le dit ordre de sommation, quoi- 
qu'i 1 m'ait été prouvé sous serment que le dit ordre de sommation 
a été bien et dûment signifié audit A. B. : En conséquence, les 
présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'ar- 
rêter immédiatement le dit A. B., et de le conduire devant 
un ou plusieurs juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le 
dit district, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou 
plainte), et subir ultérieurement tel jugement que de droit. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 

, dans l'année de Notre Seigneur , 

a dans le dit district. 

J. S. [l. s.] 
(C.) 

WARRANT ÉMANÉ EN PREMIER LIEU. 

Province du Canada, ) 
District de ) • 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou au- 
cun d'eux, dans le dit district de 

Attendu qu'ime dénonciation a ce jour été faite devant le 
soussigné, {un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour 
le dit district de , pour avoir le dit A. B 

(f et indiquez succinctement la matière de la dénonciation)^ et que 

serment 
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sennent est maintenant prêté devant moi constatant la matière 
de telle dénonciation : En conséquence, les présentes sont 
pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immé- 
diatement le dit A. B., et de le conduire devant un ou plusieurs 
juges de paix dans et pour le dit district aux fins de répondre 
à la dite dénonciation, et subir ultérieurement tel jugement 
que de droit. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour 

de , dans Pannée de Notre Seigneur , 

à , dans le dit district. 

J. S. [l. 8.] 

(D.) 

WARRANT POUR DÉTENIR EN LIEU DE SÛRETÉ UN DÉFENDEUR 



Province du Canada, ) 
District de \ 

A tous les cpnstables et officiers de paix, ou aucun d'eux, 
dans le district de , et au gardien de la maison 

de correction à : 

Attendu que le dernier, une dénonciation {ou 

plainte) a été faite devant {tin) des juges de paix 

de Sa Majesté dans et pour le dit district de , portant 

que {etc.^ comme dans Pordre de sommation) ; Et attendu que 
l'audition de la dite dénonciation a été ajournée au 
jour de {courant)^ à heures de {Vavant) 

midi, à et qu'il est nécessaire que 

le dit A. B. soit dans l'intervalle détenu eh lieu de sûreté : 
En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre à 
vous, les dits constables ou autres officiers de paix, ou à aucun 
de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement 
le dit A. B. à la maison de correction à , et là 

de le livrer à la garde du gardien d'icelle, avec le présent 
warrant ; et je vous enjoins à vous, le dit geirdien, de recevoir 
le dit A. B. sous votre garde en la dite maison de correction, et 
là de le détenir jusqu'au jour de 

{courant)^ et vous êtes requis de conduire alors et d'avoir le 
dit A. B. aux temps et lieu fixés par l'ajoumement de l'audi- 
tion, comme susdit, devant tels juges de paix pour le dit 
district, qui pourront alors se trouver présents, aux fins de répon- 
dre à la dite dénonciation {ou plainte), et subir ultérieurement 
tel jugement que de droit. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur , à y 

dans le dit district. 



J. S. [l. •.] 



(EO 
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(E.) 

CAUTIONNEMENT DE COMPARUTION DE LA PART DU DÉFENDEUR 

LORSQUE LA CAUSE EST AJOURNÉE, OU LORSQU'ELLE n'eST 

PAS EXPÉDIÉE IMMÉDIATEMENT. 

Province du Canada, \ 
District de ^ 

Sachez que le , A. B. de , 

(journalier)^ et L. M. de {épicier)^ sont per- 

sonnellement comparus devant le soussigné, {un) des juges 
de paix dans et pour le dit district de , et ont 

reconnu devoir séparément à notre Souveraine Damé la Reine 
les diverses sommes suivantes, savoir : le dit A. B. la somme 
de , et le dit L. M. la somme de , en bon 

argent ayant cours légal en cette province, prélevables sur leurs 
meubles et effets, terres et tènements respectivement, pour 
l'usage de notre dite Dame la Reine, Ses Héritiers et Suc- 
cesseurs, si le dit A. B. fait défaut de remplir la condition 
insérée au dos des présentes. 

Pris et reconnu, les jour et an en premier lieu mentionnés ci- 
dessus, à devant moi. 

J. S. 

La condition du présent cautionnement est comme suit: 
Si le dit A. B. comparaît personnellement le jour 

de , {courant\ à heures de {gavant) midi, à 

devant tels juges de paix pour le dit district, qui seront alors 
présents, aux fins de réponare à la dénonciation {pu plainte) de 
C. D. portée contre le dit A. B. et subir ultérieurement tel 
jugement que de droit, alors le dit cautionnement sera nul, 
autrement il aura pleine force et effet. 

AVIS DU CAUTIONNEMENT qUI DOIT ÊTRE DONNÉ AU DÉFENDEUR 
ET À SES CAUTIONS. 

Soyez notifiés que vous, A. B., vous êtes obligé en la somme 
de , et vous, L. M. en la somme de , 

{>romettant, vous, le dit A. B. de comparaître personnellement 
e , à heures de {gavant) midi, à , devant tels 

juges de paix pour le district de qui pourront 

alors se trouver présents, aux fins de répondre à une certaine 
dénonciation {ou plainte) de la part de C. D., et dont l'audition 
a été ajournée aux dits temps et lieu : Or, à moins que vous, 
A. B., ne comparaissiez en conséquence, les sommes que vous, 
A. B., et L. M. votre caution, avez reconnu devoir par le dit 
cautionnement, seront immédiatement prélevées contre vous et 
lui. 

Daté ce jolir de mil huit cent 

J. S. 

(F.) 
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(F.) 

CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INflÉRÉ AU DOS DIT 
CAUTIONNEMENT DU DÉFENDEUR. 

Je certifie, par le présent, que le dit A. B. n'a pas comparu 
aux temps et lieu mentionnés dans la dite condition, et qu'il a 
fait défaut, à raison de quoi le cautionnement ei-joint est 
forfait. 

J. S. 

(G 1.) 

ASSIGNATION d'un TÉMOIN. 

Province du Canada, ) 
District de » \ 

A E. F. de , dans le dit district de : 

Attendu qu'une dénonciation {ou plainte) a été faite devant 
le [un) des juges de paix de Sa Majesté 

dans et pour le dit district de contre , 

pour avoir le dit E. F. (efc., comme dans Vordre de sommation)^ 
et qu'une déclaration a été faite devant moi, sous serment, 
que vous êtes probablement en état de rendre \m témoignage 
essentiel en faveur du (poursuivant ou plaignant, ou défendeur) 
en cette cause : En conséquence, les présentes sont pour vous 
. enjoindre d'être et de comparaître le > à ^ 

heures de (gavant) midi, à , devant tels 

juçes de paix pour le dit district, qui pourront alors se trouver 
presents, aux fins de rendre témoignage de ce que vous savez 
au sujet de la dite dénonciation {pu plainte). 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur, , à , 

dans le dit district. 



J. S. [l. s.] 



(G 2.) 



WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBÉIdSANCS A L'ASSIGNATION 
FAR UN TJÉMOIN. 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le dit district de 

Attendu qu'une dénonciation {ou plainte) a été faite devant 
{un) des juges de paix de Sa Majesté dans et 

pour 
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pour le dit district de contre , 

pour avoir {etc.^ comme dans P ordre de sommation)^ et qu'une 
déclaration a été faite devant [moi) sous serment, que E. F,, de 
5 dans le dit district, {journalier^) était probablement 
en état de rendre un témoignage essentiel en faveur du {pour^ 
suivanty) {fai) dûment adressé (mon) ordre de sommation au 
dit E. F., lui enjoignant d'être et de comparaître le , 

à heures de (Vavant) midi du même jour, à , 

devant tels juge ou juges de paix pour le dit district, qui 
pourraient alors se trouver présents, aux fins de rendre témoi- 
gnage de ce qu'il sait au sujet du dit A. B., ou de ladite dénon- 
ciation {ou plainte) : Et attendu qu'il a été prouvé, ce jour, 
devant moi, sous serment, que le dit ordre de sommation a été 
dûment signifié au dit E. F. ; Et attendu que le dit E. F. a 
négligé de comparaître aux temps et lieu fixés par le dit ordre 
de sommation, et qu'il n'a oifert aucune excuse pour juatifier 
cette négligence : A ces causes, les présentes sont pour vous 
enjoindre d'arrêter le dit E. F., et de le conduire et l'avoir, le 
à heures de midi, 

à , devant tels juge ou juges de paix pour le 

dit district, qui pourront alors se trouver présents, aux fins 
de rendre témoignage de ce qu'il connaît au sujet de la dite 
dénonciation {ou plainte.) 



Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 

dans l'année de Notre Seigneur , à 

dans le dit district. 



J. S. [l. s.] 



(G- 3.) 



WARRANT POUR FAIRB COMPARAITRE UN TÉMOIN EN 
c PREMIER LIEtJ. 

Province du Canada, 
District de 
A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 

d'eux, dans le dit district de 

Attendu qu'une dénonciation {ou plainte) a été faite devant le 
soussigné, {un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour 
le dit district de , contre , pour 

avoir {etc.j commue duns Vordre de sommation) ; et qu'une décla- 
ration a été faite devant moi, sous serment, que E. F., de 
, {journalier^ est probablement en état de 
rendre un témoignage essentiel en faveur du ( poursuivant) 
en cette cause, et qu'il est probable que le dit E. F. ne com- 
paraîtra pas pour rendre témoignage sans y être forcé : 
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre d'amener 
et avoir le dit E. F. devant moi, le • , à 

heures de {gavant) midi, à 
pu devant tels autres juge ou juges de paix pour le dit district 

qui 
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qui pourront alors se trouver présents, aux fins de rendre 
témoignage de ce qu'il connaît au sujet de la dite dénonciation 
{cm plainte.) ' 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour 

de , dans Pannée de Notre Seigneur, 

, à dans le dit district. 

J. S. [L.S.] 

(G. 4.) 

WARRANT d'emprisonnement d'un TÉMOIN QUI REFUSERA 

d'Être assermenté ou de rendre témoignage. 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou autres ofiiciers de paix ou aucun 
d'eux, dans le dit district de , et au gardien 

de la maison de correction, à : 

Attendu qu'une dénonciation {ou plainte) a été faite devant 
(moi) {un) des juges de paix de Sa Majesté 

dans et pour le dit district de , contre , 

pour avoir {etc.^ comme dans P ordre de sommation) y et qu'un 
nommé E. F. comparaissant actuellement devant moi le dit juge 
de paix comme susdit, le , à , 

et étant requis par moi de prêter serment ou affirmation comme 
témoin en cette cause, refuse maintenant de ce faire, {ou) 
étant maintenant dûment assermenté comme témoin au sujet 
de la dite dénonciation {ou plainte) refuse de répondre à une 
certaine question concernant la dite dénonciation {ou plainte) 
qui lui est maintenant soumise, et plus particulièrement la 
question suivante {insérez ici les mots exacts de la question) ^ 
sans offrir aucune excuse légitime de tel refus de sa part : En 
conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous 
les dits constables ou officiers de paix, ou aucun de vous, d'ar- 
rêter le dit E. F., et de le conduire en sûreté à la maison 
de correction à susdit, et là 

de le livrer au dit gardien d'icelle, avec le présent warrant ; et 
je vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien de la dite 
maison de correction de recevoir le dit E. F. sous votre garde 
^ dans la dite maison de correction et là de l'emprisonner pour tel 

mépris de sa part pour l'espace de ^ jours, 

à moin? que dans l'intervalle il ne consente à être interrogé et 
répondre touchant la dite dénonciation {ou plainte) ; pour ce 
faire, les présentes vous seront une autorité suffisante. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour 

de dans l'année de Notre Seigneur, 

, à , dans le dit district, 

J* S. [l. s.] 

(H.) 
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(H.) 

WARRANT d'emprisonnement d'uN DÉFENDEUR LORSQU'IL 
AURA ÉTÉ ARRÊTÉ. 

Province du Canada, > 
District de ) 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le dit district de , et au gardien 

de la maison de correction à ^ 

Attendu que plainte {ou dénonciation) a été portée devant 
, {un) des juges de paix de Sa Majesté dans 
et pour le district de , contre A. B., pour 

avoir {etc., œrftme dans Pordre de sommation ou warrant) ; Et 
attendu que le dit A. B. a été arrêté par et en vertu d'un 
warrant à la suite de telle dénonciation {ou plainte), et qu'il 
est maintenant amené devant moi comme juge de paix comme 
susdit; En conséquence, les présentes sont pour vous en- 
joindre, à vous les dits constables ou autres officiers, ou aucun 
de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement 
le dit A. B. à la maison de correction à , 

et là de le livrer au dit gardien d'icelle avec le présent warrant ; 
Et je vous enjoins à vous le dit gardien de recevoir sous votre 
garde le dit A. B. dans la dite maison de correction, et là 
de le détenir en sûreté jusqu'au prochain. 

Je jour de {courant)^ et je 

vous enjoins de le conduire alors et de l'avoir à , 

à heures de midi du même jour, devant 

tels juge ou juges de paix du dit district, qui pourront alors 
être présents, aux fins de répondre à la dite dénonciation {om 
plainte), et subir ultérieurement tel jugement que de droit. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour 

de , dans l'année de Notre Seigneur , 

à , dans le dit district. 

J. S. [l. s.] 
(I 1.) 

CONVICTION POUR UNE PÉNALITÉ PRÉLEVABLE PAR VOIE , DE 

SAISIE, ET EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES 

SUFFISANTS. 

Province du Canada, ) 
District de ) 

Sachez que le jour de , dans 

l'année de Notre Seigneur , à , dans le dit 

district, A. B., est convaincu devant le soussigné {un) des 

juges 
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juges de paix pour le dit district, d'avoir le dit A. B. {etc,j 
indiquez le délits et le temps et le lieu où il a été commis) ; et je con- 
damne le dit A. B., à raison du dit délit, à payer la somme de 
{indiquez la pénalité y et awsi la compcnsatiorij si aucune 
il y a), qui sera prélevée et employée conformément à la loi, et en 
outre à payer au dit C. D. la somme de , pour 

ses frais en cette cause ; et si les dites diverses sommes ne sont 
payées immédiatement {ou le ou avant le 
prochain, • j'ordonne qu'elles soient prélevées par la saisie et 
ventes des meubles et effets du dit A. B., et à défaut de meubles 
et effets suffisants, * j'ordonne que le dit A. B, soit emprisonné 
dans la maison de correction à dans le dit 

district, {pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace 
de , à moins que les dites diverses sommes 

et tous les frais et dépens de la dite saisie {et de l'^emprison^ 
nemeni et transport du dit A. B. à la dite maison de correction) 
ne soient auparavant payés. 

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ôi-dessus men- 
tionnés en premier lieu, à , dans le dit district. 

J. S. [l. 8.] 

• Ouj lorsque Pémanation d^un warrant de saisie pourrait être 
ruineuse pour le défendeur ou sa famille ^ ou sHl appert quHl rCa 
pas de meubles et ^ets suffisants pour prélever le montant de la 
saisie^ alors^ au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques 
• * diteSy " alors en autant qu'il me paraît (que l'émanation 
d'un warrant de saisie en cette cause pourrait être ruineuse 
pour le dit A. B. ou sa famille," (ow), " que le dit A. B. n'a pas 
de meubles et efTets suffisants pour prélever les dites sommes 
par voie de saisie), j'ordonne," etc., comme ci-dessus^jusqu^àla 
fin. 

(12.) 

CONVICTION POUR UNK PÉNALITIÊ KT EMPRISONNEMNT À DÂFAUT 

DE PAIEMENT. 

Province du Canada, 
District de 

Sachez que le jour de , dans l'année de Notre 

Seigneur , à , dans le dit district, A. B. est 

convaincu devant le soussigné, {un) deb juges de paix de Sa 
Majesté pour le dit district, d'avoir le dit A. B., (e/c, indiquez le 
délit et le temps et le lieu où il a été commis) ; et je condamne le 
dit A. B, à raison du dit délit à payer la somme de 
{indiquez la pénalité et la compensation^ si aucune il y a), qui 
sera payée et employée conformément à la loi, et aussi à piyer 
au dit C. D. la somme de pour ses frais en cette cause ; 

et si les dites diverses sommes ne sont payées immédiatement 
{ou le ou avant le prochain), je condamne le dit A, 

B, 
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B. à être emprisonné dans la maison de correction, à 
dans le dit district, {povr y être détenu au travail forcé) pour 
l'espace de ' , à moins que les dites diverses 

sommes (et les frais et dépens de transport du dit A. B. à la 
dite maison de correction) ne soient auparavant payées. 

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus en 
premier lieu mentionnés à , dans le dit district. 

J. S. [l. 8.] 

(13.) 

CONVICTION LORSQUE LA PUNITION AfiT PAR EMPRISONNE- 
MENT, ETC. 

Province du Canada, ) 
District de \ 

Sachez que le jour de , dans l'armée de Notre 

Seigneur , dans le dit district, A. B. est convaincu 

devant le soussigné, {un) des juges de paix de Sa Majesté dans 
et pour le dit district, d'avoir, le dit A. B., etc., {indiquez 
le délit et le temps et le lieu où il a été commis) ; et je con- 
damne le dit A. B., à raison de son dit délit, à être empri- 
sonné dans la maison de correction à dans le dit 
district, (pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace de 
, et je condamne en outre le dit A. B. à payer 
au dit C. D. la somme de pour ses frais 
en cette cause ; et si la dite somme pour frais n'est pas payée 
immédiatement {pu le ou avant le prochain), alors • 
j'ordonne que la dite somme soit prélevée par la saisie et vente 
des meubles et effets du dit A. B. ; et à défaut de meubles suffi- 
sants, * je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans la dite 
maison de correction, {pour y être détenu au travail forcé) pour 
l'espace de , à dater de et depuis le terme de son dit 
emprisonnement, à moins que la dite somme pour frais ne soit 
auparavant payée. 

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus en 
premier lieu mentionnés, à , dans le dit district. 

J. S. [l. 8.1 

* Ott, lorsque Pérnanation du warrant de saisie pourrait être 
ruineuse pour le défendeur ou sa famille, ou sHl appert quHl v^a 
pas de meubles suffisants pour prélever le montant de la saisie, 
alors, au lieu des mots qui se trompent entre les astérisques * •, dites, 
" en autant qu'il me paraît (que l'émanation d'un warrant de 
saisie en cette cause pourrait être ruineuse pour le dit A. B. et 
sa famille " ou "que le dit A. B. n'a pas de meubles suffisants 
pour prélever par voie de saisie Ja (iite somme pour frais), je 
condamne," etc. 

3 (K J,) 
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(K. I.) 

ORDRE DE PATER UNE SOMME d'aROENT PRÉI^ETABLE PAR VOIE 

DE SAISIE, ET 'EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES 

SUFFISANTS. 

Province du Canada, 
District de 

Sachez que le , plainte a été portée 

devant le soussigné, {un) des juges de paix de Sa Majesté 
dans et pour le dit district de , contre 

, pour avoir {relatez leè faits qui autorisent 
le plaignant à obtenir Vordre^ ainsi que le temps et le lieu oii ils 
se sont passés)^ et que maintenant, ce jour, savoir, le , 

à , les dites parties comparaissent devant moi le 

dit juge de paix, {ou que le dit C. D. comparaît devant moi le 
dit juge de paix, mais que le dit A. B., quoique dûment appelé 
ne comparaît ni en personne ni par conseil ou procureur, et 
qu'il m'est prouvé suffisamment, sous .serment, que le dit 
A. B. a dûment reçu la signification de la sommation en cette 
cause, lui enjoignant d'être et de comparaître ici, ce jour, 
devant tels juge ou juges de paix pour ce dit district, qui 
pourraient maintenant s'y trouver, aux fins de répondre à la 
dite plainte et subir ultérieurement tel jugement que de 
droit) ; et ayant maintenant entendu la dite plainte, je con- 
damne le dit A. B. (à payer au dit C. D. la somme de 

immédiatement, ou le ou avant le 
prochain, ou suivant Vexigence du statut)^ et aussi à payer 
au dit C. D. la sommp de pour ses 

frais en cette cause ; et si les dites diverses sommes ne sont 
payées immédiatement {ou le ou avant le 
prochain) ♦ j'ordonne par le présent que la dite somme soit 

Ê rélevée par la saisie et vente des meubles et efiets du dit A. 
I., (et à défaut de meubles suffisants, * je condamne le dit A. B. 
à être emprisonné dans la maison de correction à 
dans le dit district, {pour y être détenu au travail forcé)^ pour 
l'espace de , à moins que les dites diverses 

sommes et les firais et dépens de la dite saisie {et de Pempri" 
sonnement et transport du dit A. B. à la dite maison de correc" 
tion) ne soient auparavant payés. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 

, dans l'année de Notre Seigneur, , 

à , dans le dit district. 

J. S. [l. •.] . 

• Ow, lorsque Pémanation d^un umrrant de saisie pourrait 
être ruineuse pour le défendeur ou sa famille, ou s^U appert 
quHl n^a pas de meubles suffisants pour prélever le montant de 
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la saisie^ alorSy au lieu des mots qui se trouvent entre les asté- 
risque^ * *, diteSy " alors en autant qu'il me paratt (que Péma-' 
nation d'un warrant de saisie pourrait être ruineuse pour le 
dit A. B. et sa famille" ou " que le dit A. B. n'a pas de 
meubles et effets suffisants pour prélever les dites sommes par 
voie de saisie), je condamne," etc. 

(K2.) 

ORDRE D£ PATER UNE SOMME D'aROBNT, ET EMPRISONNEMENT k 
DÉFAUT DE PAIEMENT. 

Province du Canada, 
District de 

Sachez que le , plainte a été portée 

devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté 
dans et pour le district de , contre 

, pour avoir {relatez les faits qui autorisent 
le plaignant à obtenir Pordre, et indiquez le temps et le lieu oii 
ils se sont passés)^ et que maintenant, ce jour, ss^voir, le , 

, à , les dites parties comparaissent 

devant moi le dit juge de paix, {ou que le dit C. D. comparaît 
devant moi le dit juge de paix, mais que le dit A. B., quoique 
dûment appelé, ne comparaît ni personnellement, ni psir conseil 
ou procureur, et qu'il m'est maintenant prouvé sufiisamiiicnt^ 
sous serment, que le dit A. B. a dûment eu la signification de 
l'ordre de sommation en cette cause, lui enjoignant d'être et de 
comparaître ici, ce jour, devant tels juges de paix pour le dit 
district, qui pourraient se trouver présents, aux fins de répondre 
à la dite plainte, et subir ultérieurement tel jugement que de 
droit) ; et ayant maintenant entendu la dite plainte, je con- 
damne le dit A. B. (à payer au dit C. D. la somme de 

immédiatement, ou le ou avant le 
prochain, ou stdvard Pexigence du statut)^ et aussi, à payer au 
dit C. D., la somme de , pour ses fraisen cette 

cause ; et si les dites diverses sommes ne sont payées immé- 
diatement {ou le ou avant le prochain), je condamne le 
dit A. B. à être emprisonné dans la maison de correction, à 
dans le dit district, {pour y être détenu au 
travail forcé)^ pour l'espace de , à moins que 
les dites diverses sommes {et les frais et dépens de P emprisonne- 
ment de transport du dit A. B. à la dite maison de correction) ne 
soient auparavant payées. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 

, dans l'année de Notre Seigneur , 

à , dans le dit district. 

J. S. [l. s.] 
3* (K3.) 
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(K3.) 

ORDRE POUR TOUT AUTRE OBJET, «^UAND LA DÉSOBÉISSANCE 
À TEL ORDRE EST PUNISSABLE PAR l'eMPRISONNBMENT. 

Province du Canada, ) 
District de ] 

Sachez que le , plainte a été portée devant le 

soussigné, {un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour 
le dit district de contre , pour avoir 

(relatez les faits qm atUorisent le plaignant à obtenir P ordre , et 
indiquez le temps et le lieu où ils se sont passés)^ et que 
maintenant, ce jour, savoir, le à , 

les dites parties comparaissent devant moi le dit juge de 
paix, {ou que le dit C. D. comparaît devant moi le dit juge 
de paix, mais que le dit A. B. quoique dûment appelé, ne 
comparait ni en personne, ni par conseil ou procureur, et qu'il 
m'est maintenant prouvé d'une manière suffisante, sous ser- 
ment, que le dit A. B. a dûment eu la signification de l'ordre 
de sommation en cette cause, lui enjoignant d'être et de com- 
paraître ici, ce jour, devant tels juge ou juges de paix pour le 
dit district qui pourraient maintenannt se trouver présents, 
aux fins de répondre à la dite plainte, et subir ultérieurement 
tel jugement que de droit) ; et ayant maintenant entendu la 
dite plainte, je condamne, en conséquence, le dit A. B. à 
{ici indiquez ce qui doit être fait) ; et si après la signification 
d'une copie de l'original du présent ordre fait au dit A. B. soit 
personnellement, ou en la laissant à son dernier domicile ou 
au lieu ordinaire de sa résidence, il néglige ou refuse d'y 
obéir, dans ce cas je condamne le dit A. B., pour telle déso- 
béissance, à être emprisonné dans la maison de correction à 
dans le dit district {pour y être détenu au travail 
forcé\ pour l'espace de , (à moins qu'il n'obéisse 

plus tôt au dit ordre, si le statut le permet) ; et je condamne 
aussi le dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de ^ 

pour ses frais en cette cause, et si la dite somme pour frais n'est 
payée immédiatement {ou le ou avant le prochain), 

j'ordonne que la dite somme soit prélevée par la saisie et 
vente des meubles et effets du dit A. B. (et à défaut de 
meubles suffisants, je condamne le dit A. B. à être empri- 
sonné dans la dite maison de correction {pour y être détenu au 
travail forcé) pour l'espace de , à dater et depuis le 

terme de son dit emprisonnement, à moins que la dite somme 
pour frais ne soit plus tôt payée. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur , à , dans 

le dit district, 

J, S. [l. s.] 
(L.) 
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(L.) 

ORDRE DE DÉBOUTÉ dVnE DÉNONCIATION OU PLAINTE. 

Province du Canada, ) 
District de j 

Sachez que le , infonnation a été donnée {au 

plainte a été faite) devant le soussigné, (un) des juges de paix 
de Sa Majesté, dans et pour le dit district de , 

contre , pour avoir {etc. comme dans 

Pordre de samnuUian adressé au défendeur), et que maintenant, 
ce jour, savoir le , à , chacune 

les dites parties comparaissent devant moi, afin que je procède 
à entendre et déterminer la dite dénonciation {ou plainte), {ou 
que le dit A. B. comparaît devant moi, mais que le dit C. D., 
quoique dûment appelé, ne comparaît pas) ; sur quoi, ayant 
procédé à prendre dûment en considération la dite dénoncia- 
tion {ou plainte), (il me paraît évident qu'elle n'est point prou- 
vée* et) je déboute en conséquence la dite dénonciation {ou 
plainte) (et je condamne le dit C. D. à payer au dit A. B. la 
somme de , pour les frais par lui encourus pour se 

défendre en cette cause ; et si la dite somme pour frais n'est 
payée immédiatement, {ou le ou avant le ), j'ordonne 

que la dite somme soit prélevée par la saisie et vente des 
meubles et effets du dit C. D., et à défaut de meubles suffisants, 
je condamne le dit C. D. à être emprisonné dans la maison 
de correction dans le dit district, {pour y être détenu au 
travail forcé), pour l'espace de ; à moins que la dite 

somme pour frais, et tous les frais et dépens de la dite saisie, 
{et de V emprisonnement du dit C. D. dans la dite maison de 
correction) ne soient auparavant payés. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur , à , dans le 

dit district 



J. S. [l. b.] 



(M) 



* Si le dénonciateur ou le plaignant ne comparait pas, ces 
mots pourront être omis. 

CERTIFICAT d'un DÉBOUTÉ. 

Je certifie, par le présent, que la dénonciation {ou plainte) 
portée par C. D. contre A. B. pour avoir {ou comme dafia Pordre 
de sommation), a été prise en considération ce jourd'hui, par 
moi, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le 
district de , et a été par moi déboutée {avecfrai9.) 



Daté ce jour de , mil huit cent 



J. S. [l. 8.1 

(NI.) 
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(N l.) 

WARRANT DE SAISIS SUR COlfTICTION POUR UNS PÉNALITÉ. 

Province du Canada, ) 
District de \ 

A tous les eonstables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, 
dans le dit district de : 

Attendu que A. B., ci-devant de , {journalier)^ 

a, ce jourd'hui, {pu le dernier) été dûment 

convaincu devant , {un) des juges de paix de Sa 

Majesté dans et pour le dit district de , d'avoir 

{indiquez le délit comme dans la conviction)^ et que le dit A. B. 
a été condamné en vertu de la dite conviction, à raison de son 
dit délit, à payer, {etc.^ comme dans la conviction), et à payer 
aussi au dit C. D. la sonmie de ,pour ses frais en cette 

cause ; et qu'il a été ordonné par la dite conviction que si les 
dites diverses sommes n'étaient payées {immédiatement), elles 
seraient prélevées par la saisie et vente des meubles et effets 
du dit A. B. et que le dit A. B. a été condamné par la dite 
conviction, à défaut de meubles suffisants, à être emprisonné 
dans la maison de correction à dans le dit district 

{pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace de , 

à moins que les dites diverses sommes et tous les frais et 
dépens de la dite saisie et de l'emprisonnement et transport du 
dit A. B. à la dite maison de correction, ne ftissent payés au- 
paravant ;* Et attendu que le dit A. B. étant ainsi convaincu 
comme susdit, et étant {maintenant) requis de payer les dites 
sommes de , et que ne les a pas payées ni au- 

cune partie d'icelles, mais a fait défaut en cela^ En conséquence, 
les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, 
de saisir immédiatement les meubles et effets du dit A. B. ; 
et si dans les jours qui suivront immédiatement la 

dite saisie, les dites sommes, ainsi que les frais raisonnables de 
saisie ne sont payés, alors vous vendrez les dits meubles et 
effets par vous ainsi saisis, et paierez la somme provenant de 
telle vente entre les mains de greffier de la 

paix pour le district de {ou greffier des sessions 

spéciales pour le dit district, ou greffier des sessions heboma- 
daires pour le dit district, ou greffier du juge de paix qui aura 
prononcé la conviction, suivant le cas,) ann qu'il la paie et l'em 
ploie suivant que la loi le prescrit, et qu'il remette le surplus, 
si aucun il y a, au dit A. B., lorsqu'il en sera requis ; et si une 
telle saisie ne peut se faire, vous me le certifierez, afin que l'on 
puisse adopter alors telles procédures ultérieures que de droit. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 

dans l'année de Notre Seigneur , à dans le dit 

district. 

J. S. [l. s] 
(N2.) 
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(N 2.) 

warrant de saisie sur un ordrb de payer une somme 
d'argent. 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, 
dans le dit district de : 

Attendu que le dernier, plainte a été portée 

devant , {un) des juges de paix de Sa 

Majesté dans et pour le dit district, contre , pour 

avoir {etc.^ comme dans Pordre,) et que depuis, savoir, le , 

à , les dites parties sont comparues devant moi (ou 

comme dans Perdre)^ et ayant pris en conséquence la dite plainte 
en considération, le dit A. B. a été condamné {à payer au dit 
C. D. la somme de ^ le ou avant le aiors prochain)^ 

et aussi à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais 

en cette cause ; et qu'il a été alors ordonné que si les dites di- 
verses sommes n'étaient payées le ou avant le dit alors 
prochain, les dites sommes seraient prélevées par la saisie et 
vente des meubles et effets du dit A. B. ; et qu'il a été ordonné 
qu'à défaut de meubles suflSsants, le dit A. B. serait emprisonné 
dans la maison de correction, à , 
dans le dit District, ( pour y être détenu au travail forcé) 
pour l'espace de , , 
à moins que les dites diverses sommes et tous les frais et 
dépens âe la saisie (et de P emprisonnement et transport du 
dit A. B, à la dite maison de correction), ne fussent payés 
auparavant;* Et attendu que le délai accordé dans et 
par le dit ordre pour payer les dites diverses sommes 
de , et de , est expiré, et que 
le dit A. B. ne les a pas encore payées ni aucune partie d'i- 
celles, et qu'il a fait en cela défaut ; En conséquence, les pré- 
sentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir 
immédiatement les meubles et effets du dit A. B., et si dans les 
jours après la dite saisie, les dites sommes en dernier 
lieu mentionnées et les frais raisonnables de saisie ne sont 
payés, alors vous ferez là vente des meubles et effets par vous 
ainsi saisis, et paierez la somme provenant de telle vente au 
greffier de la paix pour le district de , ou 
au greffier des sessions spéciales, pour le district de 
ou au greffier des sessions hebdomadaires pour le district de 
, ou au greffier du juge de paix qui aura 
prononcé la conviction, {suivant le cas^ afin qu'il puisse les 
payer et employer ainsi que voulu par la loi, et remettre le 
surplus, s'il y en a, au dit A. B., lorsqu'il en sera requis ; et si 
la dite saisie ne peut être effectuée, vous me le certifierez, 
afin que l'on puisse alors adopter telles autres procédures 
ultérieures que de droit. 

Donné 
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Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 

dans Pannée de Notre Seigneur , à , dans le 

dit district. 

J. S. [L.S.] 

(N 3.) 



Province du Canada, 
District de 

Attendu qu'il a été, ce jourd'hui,^prouvé sous serment, devant 
moi, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit 
district, que le nom de J. S. au bas du présent warrant, est de 
l'écriture du juge de paix y mentionné ; En conséquence, j'au- 
torise U. T. qui m'a transmis ce warrant, et toutes cintres per- 
sonnes auxquelles le présent warrant a été d'abord adressé, 
ou par lesquelles il peut légalement être mis à exécution, et 
aussi tous constables et autres officiers de paix dans le dit 
district de , à le mettre a exécution dans 

le dit district. 

Donné sous mon seing, ce jour de mil huit cent 

J. B. 

' (N 40 

RAPPORT d'un warrant DE SAISIE PAR UN CONSTABLE. 

Je, W. T., constable de , dans le district 

de certifie parle présent à J. S. écuyer, un 

dés juges de paix de Sa Majesté pour le dit district, qu'en 
vertu du présent warrant, j'ai fait avec diligence la recherche 
des meubles et effets de A. B. mentionné dans le dit warrant, et 
que je n'en ai pas trouvé une quantité suffisante pour prélever 
les sommes mentionnées dans le dit warrant. 

En foi de quoi, j'ai signé, ce jour de mil huit cent . 

W. T. 

(N 5.) 

WARRANT d'emprisonnement A DÉFAUT DE MEUHLBS 
SUPFISANTS. 

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun 

d'eux, dans le district de , et au gardien 

de la maison de correction à , dans le 
district de : 

Attendu {etc.y comme dans chacun des warrants de saisie qui 
précèdent iV" 1, 2, jusqu^à P astérisque (*), et alors ce qui suit): 
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Et attendu que depuis, savoir^ le jour de 

, dans l'année susdite, moi, le 
dit juge de paix, j'ai adressé un warrant à tous les cons- 
tables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le 
district de , leur enjoignant, ou à aucun 

d'eux, de prélever les dites sonunes de , 

et de , par la saisie et vente des meubles et effets 

du dit A. B. ; Et attendu qu'il me paraît, tant parle rapport du 
dit warrant de saisie, fait par le constable chargé de le mettre 
à exécution, qu'autrement, que le dit constable a fait avec 
diligence la recherche des meubles et effets du dit A. B., mai» 
qu'il n'en a pas trouvé une quantité suffisante pour prélever les 
sommes ci-dessus mentionnées : A ces causes, les présentes 
sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers 
de paix, ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le 
conduire en sûreté à la maison de correction à 
susdit, et là le livrer au dit gardien, avec le présent warrant ; 
et je vous enjoins par le présent à vous le dit gardien de la dite 
maison de correction de recevoir le dit A. B. sous votre garde 
dans la dite maison de correction pour l'y détenir {au travail 
forcé) pour l'espace de , à moins que les dites di- 

verses sommes, et tous les frais et dépens de la dite saisie {et 
de Pemprisonnement et transport du dit A. B. à la dite maison 
de correction) se montant à la somme de , 

ne soient auparavant payés à vous le dit gardien ; et pour ce 
faire, ces présentes vous seront une autorité suffisante. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour 

de , dans l'année de Notre Seigneur , à 

, dans le dit district. 

J. S. [l. s.] 
. (O 1.) 

WARRANT d'emprisonnement SUR CONVICTION POUR 0NE 
PÉNALITÉ BN PREMIER LIEU. 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 

d'eux, dans le dit district de , et au 

gardien de la maison de correction à dans 
le dit district de 

Attendu que A. B. ci-devant de , (Journalier)^ 

a été ce jourd'hui convaincu devant le soussigné, (un) des 
juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district, 
pour avoir {indiquez le délit comme dans la conviction^) et qu'il 
a été par la dite conviction ordonné que le dit A. B., à raisoB 
de son dit délit, paierait la sonune de , {etc., 

comme 
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comme dans la conviction)^ et paierait au dit C. D. la somme de 
, pour ses frais en cette cause ; et qu'il a été aussi 
ordomié par la dite conviction, que si les dites diverses sommes 
n'étaient payées {immédiatement)^ le dit A. B. serait emprisonné 
dans la maison de correction à * 

dans le dit district, {pour y être détenu au traval forcé) 
pour l'espace de , à moins que les dites 

diverses sommés {et les frais et dépens de transport du ditA. B. 
à la dite maison de correction) ne fussent auparavant payées ; 
Et attendu que le délai fixé dans et par la dite conviction 
pour payer les dites diverses sommes est expiré, et que le 
dit A. B. ne les a pas payées ni aucune partie d'icelles, mais 
a fait en cela défaut : A ces causes, les présentes sont pour 
vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix, 
ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en 
sûreté à la maison de correction à susdit, et là de le 

livrer au gardien d'icelle, avec le présent warrant ; et je vous 
enjoins, à vous le dit gardien de la dite maison de correction 
de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite maison 
de correction pour l'y détenir {au travail forcé) pour l'espace 
de , à moins que les dites diverses sommes {et 

les frais et dépens de transport du dit A. B, à la dite maison de 
correction^ se montant à la somme de ) > °^ 

soient auparavant payées ; et pour ce faire, ces présentes vous 
seront une autorité suffisante. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur , à , dans 

le dit district. 



J. S. [l. s.] 



(0 2.) 



WARRANT d'emprisonnement SUR UN ORDRE ÉMANÉ EN 
PREMIER LIEU. 

Province du Canada, ) 
District de ^ \ 

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le dit district de , et au gardien 

de la maison de correction à ' , dans le dit 

district de ^ : 

Attendu que le dernier, plainte a été portée de- 

vant le soussigné, {un) des juges de paix de Sa Majesté dans 
et pour le dit district de , contre , 

pour avoir (c/c, comme dans Pordre)^ et que depuis, savoir, 
le , à , les parties sont comparues 

devant moi le dit juge de paix {ou comme dans Perdre), et que 
là-dessus, ayant pris en considération la dite plainte, j'ai 

condamné 
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condamné le dit A. B. à payer au dit C. D. là somme de 

, le ou avant le jour de alors prochain, et 

aussi à payer au dit C. D. la somme de pour 

ses frais en cette cause ; et que j'ai aussi ordonné par le 
dit ordre que si les dites diverses sommes n'étaient payées le 
ou avant le jour de alors prochain, le 

dit A. B. serait emprisonné dans la maison de correction 
à dans le dit district, {pour y être détenu au 

iravailforcé) pour l'espace de , à moins que 

les dites diverses sommes (et les frais et dépens de trans- 
port du dit A. B. à la dite munson de correction) ne fussent 
auparavant payées ; Et attendu que le délai fixé dans 
et par le dit ordre pour payer les dites diverses sommes 
d'argent est expiré, et que le dit A. B. ne les a pas payées, 
ni aucune partie d'icelles, et qu'il a fait en cela défaut: 
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous 
les dits constables et officiers de paix, ou à aucun de vous, 
d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en sûreté à la dite 
maison de correction à susdit, et là de le livrer 

au gardien d'icelle, avec le présent ordre ; et je vous ordonne, à 
vous le dit gardien de la dite maison de correction, de recevoir le 
dit A. B. sous votre garde dans la dite maison de correction, 
pour l'y détenir (au travail forcé) pour l'espace de , 

a moins que les dites diverses sommes {et les frais et dépens 
de transport du dit A.B.àla dite maison de correction^ se montant 
à la somme de ) ne soient auparavant payés ; et 

pour ce faire, les présentes vous seront une autorité suffisante. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur , à 

dans le dit district. 



J. S. [l. s.] 



(Qi.) 



WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS SUR UN ORDRE DE DÉBOUTÉ 
d'une DÉNONCIATION OU PLAINTE. 

Province du Canada, ) 
District de ) 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le dit district de : 

Attendu que le dernier, une dénonciation a été 

faite [ou une plainte portée,) devant (un) des juges de paix de 
Sa Majesté dans et pour le dit district de contre 

pour avoir (efc, comme dans Pordre de 
débouté) et que depuis, savoir, le , à , toutes les 

parties étant comparues devant ( ) pour être entendues 

et 
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et jugées, et que les diverses preuves qui {m*otU) été produites 
en cette cause ayant été par (moi) duement entendues et prises 
en considération, et que la dite dénonciation {ou plainte) ne 
{me) paraissant pas prouvée, {je) l'ai en conséquence déboutée, 
et j'ai condamné le dit C. D. à payer au dit A. B. la somme 
de pour frais par lui encourus pour se défendre 

en cette cause, et qu^ {j'*ai) ordonné que si la dite somme pour 
{jmsn^éXBxiipzyèe {immédiatement) ladite somme serait préle- 
vée par la saisie et vente des meubles et effets du dit C. D. (et 
qu'à défaut de meubles suffisants, j'ai condamné le dit C. D. 
à être emprisonné dans la maison de correction, à 

dans le dit district, (pour y être détenu au 
travail forcé) pour l'espace de , 

à moins que la dite somme pour frais, et tous les frais et 
dépens de la dite saisie et de l'emprisonnement et trans- 
port du dit A. B. à la dite maison de correction ne fussent 
auparavant payés : (*) Et attendu que le dit C. D. est main- 
tenant requis de payer au dit A. B. la dite somme pour 
frais, et ne la paie pas, ni aucune partie d'icelle, et qu'il 
a fait en cela défaut; En conséquence, les présentes sont 
pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir immé- 
diatement les meubles et effets du dit CD.; et si dans les 
jours après la saisie, la somme en dernier lieu 
mentionnée, ainsi que les frais raisonnables de la saisie, ne 
sont payés, alors vous ferez la vente des dits meubles et effets 
par vous ainsi saisis, et paierez le montant provenant de la 
dite vente au greffier de la paix pour le dit district de 

, {ou au greffier des sessions spéciales pour le dit 
district de , ou au greffier des sessions hebdo- 

madaires pour le dit district de ou au greffier 

du juge qui aura donné l'ordre de débouté, suivant le caSy) 
afin qu'il le paie, et l'emploie ainsi que voulu par la loi, 
et remette le surplus, s'il y en a, au dit C. D., à demande ; 
et si la dite saisie ne peut s'effectuer, vous me le certifierez {ou 
à tout autre juge de paix pour le même district^) afin que l'on 
puisse adopter telles procédures ultérieures que de droit. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur à 

dans le dit district. 

J. S. [l. •.] 



(Q«.) 
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(Q2.> 

WARRANT d'eMPRISONNEMSUT À DÉFAUT DE MEUBLES 
SUFFISANTS DANS LE DERNIER CAS. / 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux, dans 
le dit district de , et au gardien de la 

maison de correction à dans le dit district de : 

Attendu {etc,^ comme dam la dernière formule^ jusqu'où P asté- 
risque^ (•) et alors comme suit : ) Et attendu que depuis, savoir, 
e jour de , dans 

l'année susdite, moi, le dit juge de paix, j'ai adressé un 
warrant à tous les cotistables ou autres officiers de paix, 
ou aucun d'eux, dans le dit district, leur enjoignant, ou à 
aucun d'eux, de prélever la dite somme de 
pour frais, par la saisie et vente des meubles et effets du dit 
CD.; Et attendu qu'il me paraît tant par le rapport du dit 
warrant de saisie fait par le constable {ou officier de paix) 
chargé de le mettre à exécution, qu'autrement, que le dit cons- 
table a fait avec soin la recherche des meubles et effets du dit 
C. D., mais qu'il. n'en a pas trouvé une quantité suffisante pour 
prélever la somme ci-dessus mentionnée : A ces causes, les 
présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables et 
officiers de paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit C. D., et 
de le conduire en sûreté à la maison de correction, à 
susdit, et là de le livrer au gardien d'icelle avec le présent 
ordre; et je vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien 
de la dite maison de correction, de recevoir le dit C. u, sous 
votre garde dans la dite maison de correction, et l'y détenir 
(au travail forcé) pour l'espace de , à moins 

que la dite somme, et tous les frais et dépens de la dite saisie 
(et de l'empri§onnement et transport du dit A. B. à la dite 
maison de correction,) se montant a la somme de , 

ne vous soient auparavant payés à vous le dit gardien ; et pour 
ce faire, les présentes vous seront une autorité suffisante. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur à , 

dans le dit district. 

J. S. [l. s.] 



(R.) 
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(R.) 

CERTIFICAT DU GREFFIER DE LA P^IX QUE LES FRAIS d'uH 
APPEL NE SONT PAS PATÉS. 

Bureau du Greffier de la Paix 
pour le district de 

(Titre de Tappel.) 

Je certifie, par les présentes, qu'à la cour des sessions générales 
trimestrielles de la paix, tenue à , dans et pour le 

dit district, le dernier, appel d'une conviction 

prononcée {ou d'un ordre rendu) par J. S. Ecuyer, un des juges 
de paix de Sa Majesté pour le dit district, a été interjeté par A. 
B., et a été entendu et déôidé à la dite cour, et que sur ce 
la dite cour des sessions générales trimestrielles a ordonné 
que la dite conviction {ou ordre) soit confirmée {ou annulé) 
et a condamné le dit (appelant) à payer au dit (intimé) la 
somme de pour frais par lui encourus aems 

le dit appel, laquelle somme il était tenu en vertu du dit 
jugement de payer au greffier de la paix du dit district, 
le ou avant le jour de 

courant, pour être par ce dernier remise au dit (intimé) ; et je 
certifie de plus, que la dite somme pour frais n'a pas été payée, 
ni aucune partie d'icelle, conformément au dit ordre. 

Daté le jour de , mil huit cent 

G. H. 
(Député) Greffier de la Paix. 

(S 1.) 

WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS d'aPPEL d'uNE CONVICTION OU 



Province du Canada, ) 
District de \ 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le dit district de 

Attendu que {etc., comme dans le warrant de saisie {N. 1, 2.) 
ci-dessus^ jusqu^à la fin de la citation de la conviction ou ordre ^ 
et alors comme suit) : Et attendu que le dit A. B. a interjeté 
appel de la dite conviction ou ordre à la cour des sessions 
générales trimestrielles de la paix pour le dit district, dans 
lequel appel le dit A. B. était l'appelant, et le dit C. D. 
(ou J. S. écuyer, le juge de paix qui a prononcé la dite 
conviction ou rendu un ordre) l'intimé, et que le dit appel 

a 
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a été interjeté, entendu et décidé aux dernière» sessions géné- 
rales trimestrielles de la paix pour le dit district, tenues à 

, le , et que 

là-dessus la dite cour des sessions générales trimestrielles 
de la paix a ordonné que la dite conviction {ou ordre) soit con- 
firmé {ou annulé,) et le dit (appekmt) condamné à payer au dit 
(intimé) la somme de pour frais par lui encourus 

dans le dit appel, laquelle somme il était tenu dç payer au 
greffier de la paix du dit district de le 

ou avant le jour 

de , mil huit cent , pour être par lui remise au dit C. 

D. ; Et attendu que le (député) greffier de la paix du dit 
district, a, le jour de courant, 

duement certifié que la dite somme pour frais n'a pas été 
payée ; • En conséquence les présentes sont pour vous en- 
joindre, au nom de Sa Majesté, de faire immédiatement la 
saisie des meubles et effets du dit A. B. et si dans les 
jours qui suivront immédiatement la dite saisie, la dite somme 
en dernier lieu mentionnée, ainsi que les frais et dépens raison- 
nables de la dite saisie, ne sont payés, alors vous ferez la vente 
des dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et paierez le 
montant provenant de la vente des dits meubles et effets au 
greffier de la paix pour le dit district de , {pu 

au greffier des sessions spéciales pour le dit district de 

ou au greffier des sessions hebdomadaires pour 
le dit district de , ou au greffier du juge de 

paix qui aura prononcé telle conviction ou rendu le dit ordre, 
{smvant le cas)y afin qu'ail le paie et l'emploie ainsi que voulu 
par la loi, et si la saisie ne peut s'effectuer, alors vous me le 
certifierez, ou à tout autre juge de paix pour le même district, 
afin que l'on puisse adopter telles procédures ultérieures que de 
droit à cet égard. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour 

de , dans Panne de Notre Seigneur , 

à , dans le dit district. 

J. N. [l. s.] 

(S 2.) 

WARRANT d'eMPRISONNEMKBïT À DÉFAUT M MEUBLES SUFFISANTS 
DANS LE DERNIER CAS. 

Proyince du Canada, é 
District de > 

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun 

d'eux, dans le dit district de , et au gardien 

de la maison de correction à d'ans le dit 
district : * 

Attendu que (e/c, comme dans la dernière formule jusqu^à 
Vastériaquej * et alors comme suit) : Et attendu que depuis. 
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savoir, le jour de , dans Pannée 

susdite, moi, le soussigné, j'ai adressé un warrant à tous 
les constables ou autres officiers de paix, ou à aucun 
d'eux, dans le dit district de , leur 

enjoignant, ou à aucun d'eux, de prélever la dite somme de 

pour frais, par la saisie et vente des meubles et 
effets du dit A. B. ; Et attendu qu'il me paraît tant par le rapport 
du dit warrant de saisie fait par le constable {ou officier de paix) 
qui a été chargé de le mettre à exécution, qu'autrement, que le 
dit constable a soigneusement fait la recherche des meubles et 
effets du dit A. B., mais qu'il n'en a pas trouvé une quantité 
y suffisante pour prélever la dite somme ci-dessus mentionnée ; 
En conséquence les présentes sont pour vous enjoindre à vous les 
dits constables ou officiers de paix, ou à aucuns de vous, d'ar- 
rêter le dit A. B. et de le conduire en sûreté à la maison de 
correction à , susdit, et là de le livrer au dit 

gardien d'icelle, ainsi que le présent warrant ; et je vous en- 
joins, à vous le dit gardien de la dite maison de correction, 
de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite maison de 
correction pour l'y détenir (au travail forcé), pour l'espace de 
, à moins que la dite somme, et tous les frais 
et dépens de la dite saisie {et de P emprisonnement et transport 
du dit A. vB. à la dite maison de correction) se montant à la 
somme de. , ne soient auparavant payés à 

vous le dit gardien ; et pour ce faire, les présentes vous seront 
une autorité suffisante. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour 

de dans l'année de Notre Seigneur , à 

dans le dit district. 



J. N. [l. s.] 



CAP. XCVl 



Acte pour faciliter Paccomplissement des devoirs des 
juges de paix hors les sessions en ce qui concerne 
les personnes accusées d'ofFences criminelles. 

[30^00^, 1851.] 

Préambule. A TTENDU qu'il est grandement à désirer, dans l'intérêt de 
JLA. l'administration de la justice criminelle dans le Bas-Canada, 
que les divers statuts et parties de statuts qui concernent les devoirs 
que les juges de paix ont à remplir à l'égard des personnes 
accusées de délits poursuivables par indictement, soient refon- 
dus, arec telles additions et modifications qui seront jugées né- 
cessaires, etque les dits devoirs soient clairement définis au moyen de 
dispositions formelles: à ces causes, qu'il soit statué par la Très- 
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis du consentement du 
conseil législatifet de l'assemblée législative de la province du Cana- 
da, constifciés et assemblés en ye^'tu et soi^s T^utorité d'un acte passé 

dans 
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dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
et intitulé : Actepoter réunir les provinces du Haut et du Bas 
Canada^ et pour le gouvernement du Canada^ et il est par le 
présent statué par l'autorité susdite, que dans tous les cas où une Poor quel dé- 
plainte ou accusation (A) est portée devant un ou plusieurs juges Ut un juge dt 
de paix de Sa Majesté dans un district dans le Bas-Canada, Smaner'un* 
portant qu'une personne a commis, ou est soupçonnée d'avoir warrant ou 
commis un acte de trahison, ou quelque félonie ou autre délit o^^re de »om- 
ou offense poursuivable par indictement dans les limites de la feh.e*ar^ter 
jurisdiction de tels juge ou juges de paix, ou qu'une personne s'est et conduire 
rendue coupable, ou est soupçonnée de s'être rendue coupable de devant lui une 
quelque crime ou délit hors des limites de la jurisdiction de tels ^^e^^eJ^lî^ 
juge ou juges de paix, ou réside ou se trouve, ou est soupçonnée 
résider ou se trouver dans les limites de la jurisdiction des dits 
juge ou juges de paix, alors et dans ce cas, si la personne ainsi 
accusée ou contre laquelle plainte est portée n'est pas déjà sous 
garde, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix d'émaner leur 
warrant (B) pour l'arrestation de la dite personne, et pour la faire 
conduire devant eux, ou tous autres juge ou juges de paix du même 
district, aux fins de répondre à la dite plaii^te ou accusation, 
et subir ultérieurement tel jugement que de droit ; pourvu tou- Quand on 
jours, qu'il sera loisible à tel juge ou juges de paix devant pourra asti- 
lesquels la plainte ou accusation est portée, s'ils le jugent à venu^an'ltêu 
propos, au lieu d'émaner un warrant pour l'arrestation de la personne de lancer un 
ainsi accusée, de faire sortir un ordre de sommation (C) adressé à warrant con- 
la dite personne, la requérant de comparaitre devant les dits juge œîerUca.^^*' 
ou juges de paix, aux temps et lieu y mentionnés, ou devant tels 
autres juge ou juges de paix du même district, qui pourront alors 
s'y trouver ; et si, après la signification du dit ordre tel quô Si le prércnu 
ci-après prescrit, le prévenu fait défaut de comparaître aux n'oWit pat, 
temps et lieu fixés, en obéissance au dit ordre, alors et en Jl^raTmané 
ce cas, les dits juge ou juges de paix, ou tous autres juge ou juges contre lui. 
de paix du même district, pourront émaner un warrant (D) 
pour l'arrestation du prévenu, et le faire conduire devant eux, ou 
devant quelqu'autre juge ou juges de paix du même district, 
aux fins de répondre à la dite plainte ou accusation, et subir tel 
jugement que de droit ; pourvu néanmoins que rien de contenu au Proviso. 
présent n'empêchera aucun juge ou juges de paix d'émaner le 
warrant mentionné en premier lieu en aucun temps avant ou 
après le temps fixé dans l'ordre pour la comparution du dit prévenu. 

II. Et qu'il soit statué, que quand un indictement aura été Warrant d'ar- 
rapporté comme vrai par les grands jurés dans une cour d'oyer et p'^^^'V ** 
terminer, ou de délivrance générale des prisonniers, ou dans toute j^és trouvent 
cour de sessions générales ou trimestrielles de la paix, contre une «n vrai bill. 
personne qui se trouvera alors en liberté, et soit que cette personne 
ffoit tenue par un cautionnement de comparaître pour répondre à la 
dite accusation ou non, la personne agissant comme greffier de la 
couronne dans telle cour d'oyer et terminer et de délivrance géné- 
rale des prisonniers, ou comme greffier de la paix des sessions où 
l'indictement a été rapporté comme fondé, sera tenue, en tout 
temps après la fin des sessions d'oyer et terminer, ou de délivrance 
4 générale^ 
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générale, ou des sessions de la paix x)à Pindlctement aura été 
rapporté, d'accorder, sur la demande du poursuivant ou de toute 
autre personne en son nom, et en par elle lui payant un honoraire 
d'un chelin si cette personne n'a pas déjà comparu et plaidé à 
l'accusation, un certificat (F) que l'indictement a été rapporté 
comme fondé ; et sur la production du dit certificat devant tous juge 
ou juges de paix du district où l'on allègue dans l'indictemyit 
que le délit a été commis, ou dans lequel le prévenu réside ou 
se trouve, ou est soupçonné ou supposé résider ou se trouver, il sera 
loisible aux dits juge ou juges de paix, et ils «ont par le présent requis 
d'émaner leur warrant (G) pour le faire arrêter et traduire devant 
les dits juge ou juges de paix, ou devant tous juge ou juges de paix du 
même district, pour subir tel jugement que de droit ; et là-dessuS| 
si le prévenu est ensuite arrêté, et conduit devant eux, tels juge 
ou juges de paix, s'il est prouvé sous serment ou par affirmation que 
le prévenu est la personne qui est accusée et nommée dans l'indicte- 
ment, seront tenus sans autre interrogatoire ou examen, de le faire 
emprisonner, ou l'admettre à caution en la manière ci*après men- 
^^^déîf^*"^ tionnée ; ou si le prévenu est détenu dans une prison pour tout 
prison pour autre délit que celui porté dans l'indictement lors de la réquisition 
quelqupdélit, et de la production du certificat devant les dits juge ou juges de paix 
TOurra do^er ^°°^°^® susdit, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, et ils 
ordre de l'y sont par le présent requis, sur preuve sous serment ou par affirma- 
détenir jus- tion que le prévenu et le détenu sont une seule et même personne, 
soitUbéréen d'émaner leur warrant (I) adressé au geôlier ou gardien de la 
vertu d'un prison OÙ le prévenu est détenu comme susdit, lui enjoignant de 
writd'habeas détenir cette personne jusqu'à ce qu'elle soit libérée en vertu 
^^^ du writ d^habeas corpiis de Sa Majesté, à l'effet d'être jugée 

sur le dit indictement, ou jusqu'à ce qu'elle obtienne son élar- 
Provifio. gissement suivant le cours de la loi ; pourvu toujours, que rien 

de contenu au présent n'empêchera ou ne sera interprété de manière 
à empêcher l'émanation ou l'exécution de warrants chaque fois 
que toute cour compétente croira à propos d'ordonner l'émanation 
de tout tel warrant. 

Lesjogeide m. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tous juge ou juges 

ëmai^^'*^ de paix d'accorder ou d'émaner un warrant comme susdit, ou un 

warrants le Warrant de recherche, le dimanche de même que tout autre jour, 
dimanche. 

Dénonciation IV. Et qu'il soit Statué, que dans tous les cas où une plainte ou 
ou plainte accusation pour un délit poursuivable par indîctement est portée 
etc", si^l^n"^' devant tel juge ou juges de paix comme susdit, si l'intention est de 
veut obtenir faire émaner d'abord un warrant contre le ou les prévenus, les dits 
un warrant. jj,gg Q^ juges de paix exigeront une dénonciation ou plainte (A) 
par écrit, attestée par le serment ou l'affirmation du dénonciateur 
Si l'on de- OU de quelques témoin ou témoins en son nom : pourvu toujours, 
mande un q^q j^jj^ j^yg jgg ^as OÙ l'on voudra expédier un ordre de sommation 
ordre de som- ^ ,. ,* ^ • i- «i g. • 

mation, il ne «" "cu d'un Warrant en premier lieu, il ne sera pas nécessaire que 
sera pas n6- telle dénonciation ou plainte soit par écrit, ou attestée sous serment 
toeUpîainte ^" affirmation comme susdit ; et dans ce cas, la dénonciation 
oudénoncia- OU plainte pourra se faire de vive voix seulement, et sans le 
tion soug ler- besoiu d'un serment ou affirmation quelconque à l'appui dUcelle i 
^^^^' pourvu 
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pourvu aussi, qu'aucune objection, soit à la forme ou au fond rela- Point d'ob- 
tivement à telle plaint^ ou dénonciation, ou pour cause de variante -jf^^^jÇ??^. 
entre son contenu et la preuve produite de la part du poursuivant ^2jt6. 
devant les juge ou juges de paix qui auront interrogé les témoins 
comme susdit, ne sera ni admise ni maintenue ; et si quelque témoin 
digue de foi prouve sous serment (E 1) devant un juge de paix 
qu'il y a des raisons de soupçonner que les effets relativement aux- 
quels quelque larcin ou félonie a été commis, sont dans quelque 
maison habitée, bâtiment, jardin, cour, clos près d'une ibaison, 
ou autres lieu ou lieux, le juge de paix pourra accorder un warrant 
(E 2) pour faire la recherche des dits effets dans telle maison 
habitée, jardin, cour, clos ou autres lieu ou lieux. 

V. Et qu'il soit statué, que sur la dénonciation ou plainte ainsi ^"J^^*")*^ 

portée comme susdit, les juge' ou juges de paix qui la recevront, jï^ges powont 

émaneront, s'ils le jugent à propos, leur ordre ou warrant respec- émaner un 

tivement tel que ci-dessus prescrit, pour sommer le prévenu de ^jjjî^"^^ 

comparaître devant eux, ou devant tous autres juge ou juges de du prévenu. 

paix du district pour subir tel jugement que de droit ; et tout tel 

ordre de sonunation (C) sera adressé à la partie ainsi accusée dans 

telle dénonciation, et indiquera succinctement les motifs de la plainte, 

et ' sommera la partie à laquelle il est adressé de comparaître aux 

temps et lieu y mentionnés devant le juge de paix par qui l'ordre est 

émané, ou devant tels autres juge ou juges de paix du même district 

qui se trouveront présents, aux fins de répondre à la dite accusation, 

et subir tel jugement que de droit; et tout tel ordre sera signifié 

par un constable ou tout autre officier de paix à la personne à 

laquelle il est adressé, en le lui livrant personnellement, ou s'il ne ModedeM|;m- 

peut la trouver, en laissant l'ordre entre les mains de quelqu'un à °*^*^°* 

son dernier domicile ou lieu de résidence ; et le constable ou autre 

oflScier de paix qui aura signifié le dit ordre en la manière susdite, 

comparaîtra aux temps et lieu, et devant le juge de paix désigné dans 

le dit ordre, pour déposer, si besoin est, que la signification en a été 

faite ; et si la personne ainsi assignée ne comparaît pas devant les dits ^^ v^nonne 

juge ou juges de pdix, aux temps et lieu indiqués, en obéissance au dit coi^tfiîtpai, 

ordre, il sera loisible aux jugeou jugps de paix d'émaner leur warrant le juge pourra 

(D) pour faire arrêter la partie ainsi assignée et pour la conduire de- ^^^1"^"^^ 

vanttelsjuge ou juges de paix, ou devant tous autres juge ou juges la forcer de 

de paix du district aux fins de répondre à la dite plainte et comparaître. 

accusation, et subir tel jugement que de droit: pourvu toujours. Aucune objec- 

qu'aucune objection à la forme ou au fond, pour ou à raison de tout q„ ^^^ ^^^ 

prétendu vice ou défectuosité, ou de toute variante entre le dit pour cause 

ordre et la preuve produite de la part de tout poursuivant devant ^'"*{®"^i^ 
■ • 'i*. ..». £. t x^ * X A. neseranuun- 

les juge ou juges de paix qui auront interroge les temoms a cet tenue. 

égard tel que ci-après mentionné, ne sera admise ou maintenue ; 

mais s'il paraît aux dits juge ou juges de paix que la variante soit 

telle, que le prévenu ait pu se tromper ou être induit en erreur, il 

sera loisible aux dits juge ou juges de paix, à la réquisition du 

prévenu, d'ajourner l'audition du dit procès à quelque autre jour, 

et en môme tamps d'envoyer le prévenu en prison, ou de l'admettro 

^ Cftutioi^ en 1^ mcinièrç ci-après mentionnée. 

4» VI. 
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YI. Et quMl soit stfttué, que toui warrant (B) qui sera ci-après 
émané par un juge ou des juges de paix pour l'arrestation de toute 
personne accusi§e d^un délit pourauivable par indictement, sera sous 
le seing et le sceau, ou les seings et sceaux du juge ou des juges 
de paix par qui il aura été émané, et pourra être adressé à tous ou 
chacun les constables ou autres officiers de paix du district dans 
lequel il doit être mis à exécution ou au constable et à tous autres 
constables ou officiers de paix du district dans lequel les dits juge ou 
juges de paix ont jurisdiction, ou généralement à tous les constables 
ou officiers de paix dans le district mentionné en dernier lieu ; et le 
dit warrant indiquera succinctement le délit pour lequel il est émané, 
ainsi que le nom ou autre description du délinquant ; et il enjoindra 
aux personne ou personnes auxquelles il est adressé d'arrêter le délin- 
quant, et de le conduire devant le juge ou les juges par qui le 
warrant aura été émané, ou devant tels autres juge ou juges de paix 
du même district, aux fins de répondre à l'accusation portée 
contre lui, et subir tel jugement que de droit ; et il ne sera pas né- 
cessaire que le dit warrant soit rapportable à une époque précise 
et déterminée, mais il aura pleine force et vigueur jusqu'à ce qu'il 
soit mis à effet ; et le dit warrant pourra être mis à exécution en 
en appréhendant le délinquant en tout lieu du district dans 
lequel les juge ou juges de paix par qui il est émané, auront juris- 
diction, ou dans le cas d'une nouvelle poursuite, en aucune place 
du district voisin, et dans les sept milles qui avoisinent les confins du 
district mentionné en premier lieu, sans qu'il soit nécessaire de faire 
viser le warrant tel que ci-après mentionné ; et dans tous les cas où 
tel warrant sera adressé à tpus constables ou autres officiers de paix 
du district dans lequel tels juge ou juges de paix auront juris- 
diction, il sera loisible à tout constable ou officier de paix dans 
tel district de mettre tel warrant à exécution en aucun lieu soumis 
à la jurisdiction des juge ou juges de paix qui auront accordé 
le warrant, de la même manière que si le dit warrant était 
adressé spécialement et nommément au dit constable, et bien 
que l'endroit dans lequel le warrant devra être mis à exécu- 
tion ne soit pas celui pour lequel il est nommé officier de 
paix ; pourvu toujours, qu'aucune objection ne sera admise ou 
reçue soit à la forme ou au fond, pour ou à raison d'aucun vice 
ou défaut, ou de toute variante existant entre le dit warrant et la 
preuve produite au nom de la poursuite devant les juge ou juges de 
paix qui auront interrogé les témoins à cet égard, tel que ci-après 
mentionné ; mais s'il appert aux dits juge ou juges de paix que la 
variante soit telle que le prévenu ait pu se tromper et être induit 
en erreur, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, à la ré- 
quisition du prévenu, d'ajourner l'audition du procès à un jour 
ultérieur, et en même temps, de renvoyer le prévenu en prison, 
ou l'admettre à caution en la manière ci-après mentionnée. 

VIL Et qu'il soit statué, que si la personne contre laquelle un 
tel warrant est émané comme susdit, ne se trouve pas dans la ju- 
risdiction des juges ou juges de paix pour lesquels il est émané, ou 
si elle s'évade, se transporte, réside, ou est, ou est supposée être 
en quelque endroit de cette province, soit dans le Haut ou le Bas 

Canada, 
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Canada, hors la jurisdiction des dits juge ou juges de paix qui auront 
émané le dit warrant, il sera alors loisible à tout juge de paix 
dans la jurisdiction duquel telle personne se sera ainsi évadée 
ou transportée, ou dans laquelle elle réside ou se trouve, ouest sup- 
posée être ou se trouver, sur la simple preuve sous serment que 
l'écriture est celle du juge par lequel il est émané, et sans aucun 
cautionnement quelconque, de faire une entrée au dossier de tel 
warrant (E), signé de son nom, autorisant l'exécution du dit war- 
rant dans la jurisdiction du dit juge de paix qui aura fait la dite 
entrée ; et la dite entrée au dos du dossier suffira pour autoriser la 
personne chargée du warrant, ainsi que toutes autres personnes 
auxquelles il était adressé dans le principe, et tous constables et 
autres officiers de paix du district où tel warrant aura été ainsi 
endossé, à le mettre à exécution dans tel autre district, et à 
transporter la personne contre laquelle le dit warrant aura été 
émané devant les juge ou juges de paix qui les premiers auront 
émané le dit warrant, ou devant quelques-autres juge ou juges 
de paix du même district, ou devant tous juge ou jugt^s de paix du 
district oix il appert que le délit indiqué dans le warrant a été 
commis ; pourvu toujours, que si le poursuivant ou aucun des Prorifo. 
témoins à charge se trouve alors dans le district, comté, division, 
riding, cité, ville ou place où la dite personne aura été ainsi 
arrêtée, le constable, ou les autres personne ou personnes qui 
l'auront ainsi arrêtée pourront, s'ils en reçoivent l'ordre du juge de 
paix qui a visé le warrant, la conduire devant le juge de pftix qui 
aura ainsi visé le warrant, ou devant tous autres juge ou juges de 
paix pour le même district, comté, division, riding, cité, vilje ou 
place ; et là-dessus, les dits juge ou juges de paix pourront rece- 
recevoirles dépositions du poursuivant ou des témoins, et procéder 
à tous égards en la manière ci-après prescrite à l'égard des per- 
sonnes accusées, devant un ou plusieurs juges de paix, d'un délit 
qu'on prétend avoir été commis dans un autre district que celui 
dans lequel les dites personnes auraient été arrêtées. 

Vin. Et qu'il soit statué, que s'il est prouvé devant quelque Leijugef de 
juge de paix, par le serment ou l'affirmation d'une personne digne JIJJJ^^^J^''* 
de foi, qu'une personne dans la jurisdiction du dit juge de paix est témoins de 
en état de donner quelque preuVe matérielle à l'appui de la pour- comparaître, 
suite, et qu'elle n'est pas disposée à comparaître volontairement Jj^^^^. 
comme témoin aux temps et lieu fixés pour interroger les témoins 
à charge, ledit ji^e de paix pourra, et il est par le présent requis 
d'expédier un ordre de sommation sous son seing et sceau (L 1) 
enjoignant à la dite personne de comparaître aux temps et lieu fixés 
dans l'ordre devant le dit juge de paix, ou devant tous autres juge 
ou juges de paix pour le même district, qui se trouveront 
alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'elle sait 
au sujet de l'accusation portée contre le prévenu ; et si la personne 
ainsi assignée refuse ou néglige de comparaître aux temps et lieu 
fixés par le dit ordre de sommation, et n'offre aucune excuse va- 
lable pour ce faire, alors, sur preuve sous serment ou par affirmation 
que le dit ordre a été signifié à la dite personne, soit personnelle- 
ment ou à quelque personne pour aile à son dernier domicile ou lieu 
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de résidence ordinaire, il sera loisible aux juge ou juges de paix 
devant lesquels telle personne devait comparaître, d'émaner un 
warrant (L 2) sous leurs seings et sceaux pour la conduire, aux 
temps et lieu indiqués, devant le juge de paix par lequel le dit 
ordre aura été émané, ou devant tous autres juge ou juges de paix 
du dit district qui seront alors présents, aux fins de rendre 
témoignage comme susdit; et le dit warrant pourra, si besoin 
est, être visé tel que ci-après mentionné, afit^ qu'il soit mis à 
effet, hors de la jurisdiction du juge de paix par lequel il a été 
émané ; ou si le dit juge de paix est convaincu, d'après les témoi- 
gnages sous serment ou par affirmation, qu'il est probable que la 
dite personne ne comparaîtra pas pour rendre témoignage, à moins 
qu'elle ne soit forcée de le faire, alors, au lieu d'expédier Te dit ordre, 
il lui sera loisible d'expédier en premier lieu son warrant (L S), 
lequel pourra être visé comme susdit, s'il est nécessaire ; et si, 
comparaissant devant les dits juge ou juges de paix mentionnés en 
premier lieu, soit en obéissance au dit ordre, soit qu'elle soit ame- 
née devant eux en vertu du dit warrant, la dite personne refuse de 
répondre sous serment ou par affirmation, ou de prêter le serment 
ou de faire l'affirmation ; ou si, après avoir prêté le serment ou 
fait l'affirmation, elle refuse de répondre aux questions qui lui seront 
alors posées au sujet des prémisses, sans donner une excuse va- 
lable pour ce faire, tout juge de paix alors présent et ayant jurisdic- 
tion pourra, par un warrant (L 4) sous son seing et sceau envoyer 
le récalcitrant dans la prison commune ou maison de correction du 
district où le récalcitrant se trouvera alors, pour y être détenu et 
emprisonné pour un terme n'excédant pas dix jours, à moins qu'il 
ne consente dans l'intervalle à être interrogé et à répondre concer- 
nant les prémisses. 

IX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où une personne 
comparaîtra ou sera traduite devant un juge ou des juges de paix 
pour un délit comportant indictement, soit qu'il ait été commis 
en cette province, ou en pleine mer, ou sur terre au-delà des mers, et 
soit que cette personne comparaisse volontairement en vertu d'un 
ordre de sommation, ou soit qu'elle ait été arrêtée en vertu d'un 
warrant ou non, ou soit qu'elle soit détenue pour le même ou tout 
autre délit, tels juge ou juges de paix, avant d'envoyer le prévenu 
en prison, ou de l'admettre à caution, recevront, en présence du 
prévenu, qui aura la liberté d'interroger les témoins à charge, les 
dépositions (M) sous serment ou par affirmation, de ceux qui 
auront eu connaissance des faits et circonstances de l'affaire, et 
les rédigeront par écrit; et les dites dépositions seront lues aux 
témoins qui auront été interrogés, et signées d'eux respectivement, 
ainsi que des juge ou juges de paix qui les auront reçues ; et les 
juge ou juges de paix, devant lesquels les dits témoins comparaîtront 
pour être interrogés comme susdit, leur feront prêter, avant de 
les interroger, le serment ou affirmation d'usage, ce qu'ils ont par 
le présent plein pouvoir et autorité de faire ; et si lors du procès 
du prévenu comme susdit, il est prouvé, sur le serment ou par 
l'affirmation d'un témoin digne de foi, qu'une personne dont la 
déposition aura été reçue comme susdit, est décédée, ou est 

malade 
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malade au point de ne pouvoir voyager ; et s'il est aussi prouvé que feront preuve 
cette déposition a été reçue en présence du prévenu, et qu'il a eu ^^^ certains 
pleine liberté de transquestionner les témoins, alors, s'il appert *^* 
que la dite déposision a été signée du dit juge de paix par lequel 
elle est censée avoir été reçue, il sera loisible de lire la dite 
déposition con)me preuve dans la poursuite sans autre preuve 
ultérieure, à moins qu'il ne soit prouvé que la dite déposition n'a 
pas de fait été signée du juge de paix ainsi qu'on l'a allégué. 

X. Et qu'il soit statué, qu'après l'interrogatoire de tous les Après Pintcr- 
témoins à charge comme susdit, le juge de paix, ou l'un des juges rogaioire, le 
de paix par ou devant qui le dit interrogatoire aura été. complété jl'ro^ieg L^ 
comme susdit, lira ou fera lire au prévenu, sans requérir la pré- eitfons^au té^ 
sence des témoins, les dépositions reçues contre lui, et lui adres- i°oin, et le 
«era ces paroles, ou autres de la même teneur : " Ayant entendu ^rfœl*'*' *** 
*^ les témoignages, désirez-vous dire quelque chose en réponse à 

** l'accusation ? Vous n'êtes pas obligé de rien dire, à moins que 
** vous ne le veuilliez bien ; mais ce que vous direz sera pris par 
** écrit, et fera preuve contre vous lors de votre procès ;" et ce 
que le prévenu dira alors en réponse sera pris par écrit (N), et 
signé des dits juge ou juges, après lecture faite, et sera conservé 
avec les dépositions des témoins, et transmis avec elles, tel que 
ci-après mentionné ; et ensuite, lors du procès du prévenu, cet 
écrit pourra, s'il est nécessaire, être offert en preuve contre lui 
sans autre preuve, à moins qu'il ne soit prouvé que les juge ou 
juges de paix que l'on prétend avoir signé le dit écrit, ne l'ont pas 
de fait signé : pourvu toujours, que les dits juge ou juges de paix Proriso. 
déclarent au prévenu, avant de faire aucune déclaration, et lui 
donnent clairement à entendre, qu'il n'a rien à espérer des pro- 
messes, ni rien à craindre des menaces qu'on aurait pu lui' faire 
pour l'engager à faire quelque aveu, ou à confesser son crime ; 
mais que tout ce qu'il dira alors pourra être donné en preuve 
contre lui lors du procès, nonobstant toutes telles promesses ou me- 
naces : pourvu néanmoins que rien de contenu au présent n'em- Pwviso. 
péchera le poursuivant dans un procès d'offrir en preuve toute 
confession et autre déclaration ou aveu du prévenu fait en aucun 
temps où par la loi cette confession ou déclaration ou aveu sera 
admis et regardé comme preuve contre le prévenu. 

XI. Et qu'il soit déclaré et statué, que la chambre ou l'édifice La place où 
dans lequel tels juge ou juges de paix feront subir un tel interro- i^^t°inter- 
gatoire et recevront telle déclaration comme susdit, ne sera pas rogés ne sera 
considéré comme une cour ouverte à cet effet ; et il sera loisible P" considérée 
aux dits juge ou juges de paix, en leur discrétion, d'ordonner que couiTet^r- 
porsonne n'aura accès à la dite chambre ou édifice, ni n'y de- sonne ne 
meurera sans le consentement ou la permission des dits juge ou ^^ ^ ^^^ 
juges de paix, s'ils croient mieux rencontrer les fins de la justice misSc«.^'" 
en ce faisant. 

XII. Et qu'il soît statué, qu'il sera loisible à tous juge ou juges '^^ m^* <J« 
de paix devant lesquels tout témoin sera interrogé comme susdit, ^er^tST^* 

d'obliger^ cautionae- 
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d^obliger, par un cautionnement, (0 1) le poursuivant et chaque 
témoin de comparaître à la prochaine cour de jurisdiction criminelle 
compétente devant laquelle le prévenu doit subir son procès, pour 
alors et là poursuivre, ou poursuivre et rendre témoignage, ou 
rendre témoignage contre le prévenu, suivant le cas ; et le dit 
cautionnement spécifiera particulièrement la profession, le métier 
ou négoce de l'individu qui l'aura donné, ainsi que son nom de 
baptême et son prénom, et la paroisse, le township ou le lieu de sa 
^ résidence, et s'il réside dans une cité, ville ou bourg, le cautionne- 
ment indiquera aussi particulièrement le nom de la rue et le 
numéro (si aucun il y a) de la maison où il réside, et s'il en est 
propriétaire ou locataire, ou s'il y réside passagèrement ; et le dit 
cautionnement, une fois dûment reconnu par la personne qui l'aura 
ainsi donné, sera signé des juge ou juges de paix devant lesquels 
il aura été reconnu, et avis (O 2), signé des dits juge ou juges de 
paix en sera en même temps donné à la personne qui s'est portée 
caution ; et les divers cautionnements ainsi reçus, ensemble avec 
la dénonciation écrite, (si aucune il y a) les dépositions, la dé- 
claration de l'accusé, et le cautionnement seront remis par les dits 
juge ou juges, ou ils les feront remettre à l'officier qu'il appartient 
de la cour où le procès doit avoir lieu, soit avant, soit le premier 
jour des séances de la dite cour, ou en tel autre temps qui sera fixé 
et désigné par le dit juge, le juge de paix ou la personne qui doit 
présider la dite cour ; pourvu toujours que si tout tel témoin 
refuse de donner le dit cautionnement comme susdit, il sera loisible 
au juge ou juges de paix de l'envoyer par un warrant (P 1) dans 
la prison commune ou maison de correction du district dans lequel 
le prévenu doit subir son procès, pour y être emprisonné et 
détenu jusqu'après le procès, à moins que dans l'intervalle le 
dit témoin ne donne le cautionnement comme susdit devant quelque 
juge de paix du district dans lequel telle prison ou maison de 
correction est sise et située : pourvu néanmoins, que si ensuite, 
faute de preuves suflisantes à cet égard, ou pour toute autre cause 
que ce soit, les juge ou juges de paix devant lesquels le prévenu 
aura été conduit, ne le fait pas emprisonner, ou n'exige pas de lui 
un cautionnement pour le délit dont il est accusé, il sera loisible 
aux dits juge ou juges de paix, ou à tous autres juges du même 
district, par un ordre à cet efiet (P 2), d'ordonner et enjoindre 
au gardien de la dite prison ou maison de correction où le témoin 
sera ainsi détenu de l'élargir ; et là-dessus, le dit gardien le mettra 
immédiatement en liberté. 

XIII. Et qu'il soit statué, que si, à raison de l'absence de témoins, 
ou|)our toute autre cause raisonnable, il devient nécessaire ou 
convenable de difiérer l'interrogatoire des témoins pour un temps, il 
sera loisible aux juge ou juges devant lesquels le prévenu 
comparaîtra ou sera traduit en vertu de leur warrant (Q 1), de 
renvoyer le prévenu pour un terme qui leur paraîtra raisonnable, 
n excédant pas huit jours franc en aucun temps, dans la prison 
commune ou maison de correction, ou toute autre prison, maison 

de 
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de sûreté ou de détention du district pour lequel tels juge ou 
juges de paix agiront alors ; ou s'il est renvoyé pour un terme Si c'est ponr 
n'excédant pas trois jours francs, il sera loisible à tels lUge ou ^^^ ^^yù^w^ 
juge9 de paix d'enjoindre de vive voix au constable, ou à toute Se^vivcvoix. 
autre personne à la garde duquel le prévenu est confié, ou à 
tout autre constable ou personne qui sera nommé par les dits juge 
ou juges de paix à cet égard, de continuer à tenir le prévenu sous 
sa garde, et de l'amener devant eux ou tels autres juge ou juges de 
paix qui se trouveront agir alors au temps fixé, pour continuer 
l'interrogatoire ; pourvu toujours, que tous tels juge ou juges de 
paix pourront ordonner que le prévenu soit amené devant eux ou 
devant tous autres juge ou juges de paix du dit district, en 
tout temps avant l'expiration du terme pour lequel le prévenu 
aura été renvoyé en prison ; et le geôlier ou l'officier à la 
garde duquel il est confié sera tenu d'obtempérer au dit ordre : 
pourvu aussi, qu'au lieu de détenir le prévenu soûs garde pour la Si Pinterroga* 
période pour laquelle il aura été ainsi renvoyé en prison, tout juge toire est 
de paix devant lequel telle partie comparaîtra ou sera amenée pj^y^nu w>ur- 
comme susdit, pourra ordonner son élargissement, en donnant son ra ôtre admis 
propre cautionnement (Q 2, 3,) avec ou sans caution, à la dis- ^ c^w^io"»* 
crétion du juge de paix, portant le dit cautionnement que le pré- 
venu comparaîtra aux temps et lieu fixés pour continuer l'interro- 
gatoire ; et si le prévenu ne comparaît pas ensuite aux temps et Si 1« préveira 
lieu indiqués dans le cautionnement, alors le dit juge de paix, ou SL^^au^fJ^ 
tout autre juge de paix qui se trouvera alors présent, en certifiant indiqué, le 
(Q 4) au dos du cautionnement que le prévenu n'a pas comparu, J"^* a^tranï- 
pourra transmettre le cautionnement au greffier de la paix du mettre le can- 



district dans lequel le cautionnement aura été reçu, pour être tionnement au 
procédé sur icelui comme pour tout autre cautionnement ; et le dit ^J^^^ ^*^ 
certificat sera primC " * -~ . . 

tion du dit prévenu. 



certificat sera prima fade preuve suffisante de la non-comparu- 



XIV. Et attendu qu'il arrive souvent qu'une personne est ac- Si une pcr- 
cusée devant un juge de paix de délits qu'on prétend avoir été J^^^^j^^^ 
commis dans un district autre que celui où le prévenu est arrêté, un district 
et dans lequel le dit juge de paix a jurisdiction, et qu'il convient «pus l'accusa; 
de pourvoir au mode d'interroger les témoins, d'envoyer le prévenu commk'd^* 
en prison et de l'admettre à caution, en pareils cas : à ces causes, l'autre, il 
qu'il soit statué que chaque fois qu'une personne comparaîtra ou pourra ôtro 
sera conduite devant tout juge ou juges de paix du district dans je^pî^SSer 
lequel les dits juge ou juges de paix ont jurisdiction, et sera accusée district, 
d'un délit que l'on prétend avoir été commis par elle dans un district 
où les dits juge ou juges de paix n'ont pas jurisdiction, il sera loisible 
aux dits iuge ou juges de paix, et ils sont par le présent requis d'in- 
terroger les témoins, et recevoir en preuve de la dite accusation, les 
témoignages qui seront offerts devant eux dans le cercle de leur 
jurisdiction ; et si, dans leur opinion, les témoignages fournissent une Et si la pren* 

preuve suffisante de l'accusation portée contre le prévenu, les dits îf f* ^^""' 
• l'i^ \i. ' '. dérée coinine 

juge ou juges de paix renverront a la prison commune ou maison suffisante, la 

de correction du district où l'on prétend que le délit a été prérenu 

commis, ou l'admettront à caution te! que ci-après mentionné, P^J^*^ 
A • j. ï y *•■ ^ t* \ I envoyé en 

et exigeront du poursuivant (s'il a comparu devant eux) et p^oQ. 

de» 
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Si non, il sera 
conduit de- 
vant quelque 
juge de poix 
dani le der- 
nier district. 



Dépense du 
transport du 
prévenu. 



Droit donné 
aux juges de 
paixd'ad* 



des témoins un cautionnement tel que ci-demus mentionné ; mais 
si les témoignages ne sont pas, aux yeux des dits juge ou juges 
de paix, suffisants pour obliger le prévenu de subir son procès pour le 
délit dont il est accusé, alors les dits juge ou juges de paix obligeront 
par un cautionnement les témoin ou témoins qui auront été inter- 
rogés à rendre témoignage, tel que ci-dessus menfionné ; et les 
dits juge ou juges de paix ordonneront, en vertu d'un warrant 
(RI) sous leurs seings et sceaux, que le dit prévenu soit conduit 
devant quelque juge ou juges de paix du district dans lequel 
on prétend que le délit a été commis, et remettront en même 
temps la dénonciation et la plainte, ainsi que les dépositions 
et les cautionnements par eux reçus, au constable qui sera 
chargé de l'exécution du warrant mentionné en dernier lieu, 
lequel sera par lui remis aux juge ou juges de paix devant lesquels 
il conduira le prévenu en obéissance au dit warrant ; lesquelles 
fJites dépositions et cautionnements seront censés avoir été reçus 
dans l'affaire, et seront considérés à toutes fins et intentions quel- 
conques comme s'ils eussent été reçus par les dits juge ou juges de 
paix mentionnés en dernier lieu, et seront transmis avec les dépo- 
sitions et cautionnements reçus par les dits juge ou juges de paix 
mentionnés en dernier lieu à l'égard de l'accusation portée contre 
le prévenu, au greffier de la cour oïl le dit prévenu doit subir son * 
procès, en la manière et au temps ci-dessus mentionnés, si le pré- 
venu est incarcéré sur la dite accusation, ou est admis à caution ; 
et si le prévenu est conduit devant les juge ou juges de paix 
comme susdit, en vertu du dit warrant mentionné en dernier lieu, 
le constable ou autres personne ou personnes auxquels le dit 
warrant aura été adressé, et qui auront conduit le prévenu devant 
les juge ou juges de paix mentionnés en dernier lieu, auront droit 
de se faire p^yer les frais et dépenses qu'ils auront encourus pour 
conduire le prévenu devant les dits juge ou jup^es de paix, en par 
le dit constable ou autre personne produisant la personne du prévenu 
devant tels juge ou juges de paix, et le remettant et le livrant à la 
garde de telle personne que les dits juge ou juges de paix nom- 
meront ou désigneront à cet effet ; et en par le dit constable 
remettant aux dits juge ou juges de paix le warrant, la dénon- 
ciation, (si aucune il y a), les dépositions et cautionnements 
susdits, et en prouvant sous serment l'écriture des juge ou juges 
de paix qui les auront signés, les juge ou juges de paix devant 
lesquels le prévenu est amené donneront alors au dit constable un 
reçu ou certificat (R 2) constatant qu'ils ont reçu de lui la per- 
sonne du dit prévenu, ensemble le dit warrant, la dénonciation 
(si aucune il y a), les dépositions et cautionnements, et qu'il a 
prouvé devant eux, sous serment, l'écriture du juge de paix par 
lequel le dit warrant aura été émané ; et sur production du dit 
reçu ou certificat au sbérif du district dans lequel le dit prévenu 
a été arrêté, le dit constable aura droit de se faire rembourser 
les frais et dépenses raisonnables qu'il a faits pour conduire le 
dit prévenu dans l'autre district, et pour en revenir. 

XV. Et qu'il soit statué, que si une personne accusée de félonie, 
ou de sospicion de félonie^ comparaît devant quelque juge de paix, 

il 
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il sera loisible à tel juge de paix avec quelqu'autre juge de paix mettre à cau- 
de l'admettre à caution, en par elle donnant telles sûretés ou ^^'^ ^^P®'^^ 
cautions qui seront jugées suffisantes aux yeux des dits juges de sëes de fôlo-" 
paix pour assurer la comparution du prévenu aux temps et lieu nie, ou sous 
fixés pour son procès; et là-dessus, les dits deux juges de paix J^JI^*^**** ^* 
recevront le cautionnement (S 1, 2) du prévenu et de ses cautions, 
pour sa comparution aux temps et lieu fixés pour le procès, à la 
condition qu'il se présentera alors pour subir son procès, et qu'il ne 
laissera pas la cour sans permission ; pourvu toujours que si l'offense ^^^f ^«» «*• 
commise, ou que l'on soupçonne avoir été commise est un simple iit"™^®ul 
délit, tout juge de paix pourra l'admettre à caution de la manière juge de paix 
susdite ; et tels juge ou juges de paix pourront q leur volonté exiger po»"* ^' 

Sue les cautions justifient sous serment de leur solvabilité, et les {^on. * ^"* 
its juge ou juges de paix sont par le présent autorisés à administrer 

le dit serment ; Pourvu aussi néanmoins que nuls juge ou juges ^**; P?"' ^<ï' 
« . *!./. >A« "^^i cas de haute 

de paix, n'admettront aucune personne a caution pour cause de trahison, il 

trahison, et personne ne sera admis à caution excepté par ordre de faudra un « 

la cour du banc de la Reine de Sa Majesté, ou de Tun des juges ^J^^* du Juge 

d'icelle en vacance. reine. ^ 

XVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un juge ou Dans le cas 
des juges de paix admettront a caution toute personne qui se trou- ment^^^s**" 
vera alors en prison, accusée d'un délit pour lequel elle sera ainsi pemprison- 
admise à caution, tels juge ou juges de paix adresseront ou feront nement, le 
remettre au gardien de la prison un warrant d'élargissement (S 3) imanera^ 
sous leurs seings et sceaux, requérant le dit gardien de libérer la warrant pour 
personne ainsi admise à caution, si elle n'est pas détenue pour quel- ^'^^^*^^, 
qu'autre offense, et en recevant le dit warrant d'élargissement le ^^^^^ " ^ 
dit gardien sera tenu d'y obtempérer sur le champ. 

XVII. Et qu'il soit statué, que lorsque toute la preuve à Si la preuve 

charge contre le prévenu aura été entendue, si les juge ou juges ?'^f *%, 

de paix alors présents sont d*avis qu'elle n'est pas suflisante pour iïlfte pour" 

les autoriser à faire subir un procès au prévenu pour un délit l'emprisonne- 

poursuivable par indictement, les dits juge ou juges de paix or- n^entduprô- 

donneront sur le champ que le prévenu soit rais en liberté, s'il îi^s^enliS^ 

est sous garde, en ce qui concerne la plainte en question ; mais té ; mai/si 

si les juge ou juges de paix sont d'opinion, au contraire, que la «l'ce«^suffi- 

®^ii*A r ' !_• 3l r'I santé, le iug< 

preuve est suffisante pour faire subir un procès au prévenu pour de paix poS 

un délit poursuivable par indictement, ou si d'après la preuve il ral^empri- 
y a une présomption forte ou probable de criminalité chez le gu^^^^tôn"' 
détenu, alors les dits juge ou juges de paix le feront emprisonner procès, 
par leur warrant (T 1,) dans la prison commune ou maison de 
correction du district dans lequel on peut maintenant l'emprisoner 
en vertu de la loi ; ou s'il s'agit d'un délit poursuivable par indic- 
tement, commis sur la haute mer, ou dans un pays situé au delà 
des mers, les dits juge ou juges de paix pourront l'envoyer dans la 
prison commune du district dans lequel ils ont jurisdiction, pour 
y être détenu jusqu'à ce qu'il en soit libéré suivant le cours do la 
loi, ou l'admettre à caution, tel que ci-après mentionné. 



XVIII. 



j««« 
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Règlements à 
•uivre en con- 
duisant un 
prisonnier à 
ta prison. 



Paiement des 
dépenses. 



L'interroga- 
toire com- 
plété, le dé- 
fendeur aura 
droit d'obte- 
nir des copies 
des déposi- 
tions. 



Les formules 
contenues 
dans les cé- 
dules, seront 
bonnes et 
suffisantes. 
L'inspecteur, 
le sm-mten- 
dant de police 
ou le magis- 
trat stipen- 
diaire i>our- 
ront agir 
seuls. 



XVIII. Et qu'il soit statué, que tous ou aucun des constabies, 
ou autres personnes auxquels un warrant d'arrestation sera 
adressé en vertu du présent acte ou de tout autre acte, con- 
duiront le dit prévenu y dénommé dans la geôle ou prison indiquée 
dans le warrant, et le remettront, ensemble avec le warrant, entre 
les mains du geôlier, gardien ou gouverneur de la dite geôle ou 
prison, lequel donnera au constable ou autre personne qui remettra 
ainsi le prisonnier à sa ganle, un reçu (T 2) indiquant dans quel 
état et condition était tel prisonnier lorsqu'il a été ainsi livré à 
la garde du dit geôlier ou gardien ou gouverneur ; et dans tous 
les cas où tel constable ou autre personne aura droit à ses frais ou 
dépenses, pour avoir conduit telle personne en prison comme 
susdit, il sera loisible aux juge ou juges de paix qui auront ordonné 
Parrestation du prévenu, ou à tout juge dé pai^ du dit district où 
l'on allègue dans le warrant que le délit a été commis, de consta- 
ter la somme qui devrait être payée au dit constable ou autre per- 
sonne, pour avoir arrêté et conduit le prisonnier en prison, et celle 
qu'il est raisonnable de lui allouer pour son retour chez lui ; et là 
dessus, le juge de paix adressera un ordre (T 2) au shérif du dis- 
drict dans lequel on prétend que le délit a été commis, le requé- 
rant de payer au dit constable ou autre personne les sommes qu'on 
aura ainsi constatées lui être dues à cet égard ; et sur la produc- 
tion du dit ordre, le shérif en payera le montant au dit constable, 
ou à toute autre personne qui produira le dit ordre pour être 

payé. 

XIX. Et qu'il soit statué, qu'en tout temps après que les inter- 
rogatoires susdits auront été complétés, et avant le premier jour 
des assises ou sessions, ou avant la première séance de la cour où il 
doit subir son procès comme susdit, le prévenu pourra exiger et aura 
droit d'avoir, de l'officier en personne qui en aura la garde, copie 
des dépositions en vertu desquelles il aura été arrêté ou admis à 
caution, en par lui payant une somme raisonnable n'excédant 
pas trois deniers et demi par chaque folio de cent mots. 

XX. Et qu'il soit statué, que les diverses formules annexées à 
cet acte, ou toutes autres formules de la même teneur, seront 
bonnes, valables et suffisantes en loi. 

XXI. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur, surintendant de 
police, magistrat de police ou magistrat stipendiaire qui est ou qui 
sera nommé pour aucune cité, bourg, ville, place ou district, aura 
plein pouvoir et autorité de faire seul ce que deux ou plusieurs 
juges de paix ont droit de faire en vertu de cet acte ; et que les 
diverses formules de la cédule annexée à cet acte pourront être 
modifiées ou altérées autant qu'il sera nécessaire, pour les rendre 
applicables à tel inspecteur ou surintendant de police, magistrat 
de police ou magistrat stipendiaire susdit. 



Dispositions XXII. Et qu'il soit statué, que depuis et après le jour auquel 
incompatibles j^ présent acte prendra force et effet, tous autres acte ou actes ou 
parties d'actes qui sont contraires aux dispositions du présent acte, 

ou 



r6voqn6es. 
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ou qui sont incompatibles aux dites dispositious, seront et sont par 
le présent abrogés. 

XXIII. Et quMl soit statué, que cet acte n'aura force et effet cet acte n'af- 

3ue dans le Bas<Canada seulement, excepté en autant qu'aucune fectera que le 
e ses dispositions affecte expressément le Haut-Canada, ou tout fjJJêptT^tc'. 
acte ou chose qui doit y être fait en vertu d'icelui. 

XXIV. Et qu*il soit statué, que cet acte commencera, et aura Commence- 
force et effet depuis et après le premier jour de janvier, mil huit ^^^^ * ^*^ 
cent cinquante-deux, et pas auparavant. 

CÉDULES. 

(A.) 

I 

DÉNONCIATION ST PLAINTE POUR UN DÉLIT POVR8UIVABLK PAR 

INDICTSMENT. 

Province du Canada, ) 
District de \ 

La dénonciation et plainte de C D., de , {bour- 

geois)^ reçue ce jour de , dans Tannée 

de Notre Seigneur , par le soussigné, 

(un) des juges de paix: de Sa Majesté, dans et pour le dit district 
de , lequel déclare {etc.^ indiquez le délit) . 

Assermenté devant {moi) les jour et an sus-mentionnés, à 

J. S. 

(B.) 

WARRANT d'arrestation CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE D UN 
DÉLIT P0UR8UIVABLE PAR INDICTSMENT. 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, 
dans le district de : 

Attendu que A. B, de , {journalier)^ a ce jour 

été accusé sous serment devant le soussigné, {un) des juges de 
paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de , 

d'avoir le , à , {etc.^ indiquez 

succinctement le délit) : En conséquence, les présentes sont pour 
vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement 
le dit A. B. el de l'amener devant (woi), ou quelque autre juge 
de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district, aux fins de 
répondre à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit. 

Donné 
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Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 

à I dans le district susdit. 



(C.) 



J. S. [i.. •.] 



ORDBJB DK SOMMATION ADRESSÉ A UNS PKRSONNS ACCUSiS p'ujT 
DÉLIT POUBSI7ITABLB PAR INDICTXMENT. 

Province du Canada, 
District de 

A A. B. de , (journalier) : 

Attendu que vous avez été ce jour accusé devant le soussigné, 
(un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district 
de , d'avoir le , à , 

{etc.j indiquez succinctement le délit) : En conséquence, les 
présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'être 
et comparaître devant moi le , à 

heures de (Vavant) midi, à , ou devant tels autres 

juge ou juges de paix pour le même district qui pourront alors se 
trouver présents, aux fins de répondre à la dite accusation, et 
subir tel jugement que de droit ; Et n'y manquez pas. 

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de , 

dans Pannée de Notre Seigneur , à , dans le 

district susdit. 



J. S. [l. •.] 



(D.) 



WARRANT POUR CAUSE DC DÉBOBÉISSANCK A l'oRDRR DK 
SOMMATION. 

Province du Canada, ) 
District de \ 

A tous les constables ou autres oificiers de paix, ou aucun d'eux, 
dans le dit district de : 

Attendu que le jour de 

(courant ou dernier)^ A. B. de a été accusé devant 

(moi ou nous) les soussignés (ou^ nommez le magistrat ou les 
magistrats^ suivant le cas^) ' (Pun) des^ jugesde paix dans et 
pour le dit district de , d'avoir (etc.^ 

comme dans Vordre de sommation) ; Et attendu que (je^ nouSy 
lui^ le dit juge depaiXy ou eux^ les dits juges de paix) ai adressé 
(two», notre^ son ou leur) ordre de sommation au dit A. B. lui 
enjoignant, au nom de Sa Majesté, d'être et comparaître devant- 
(moi) le , à heures de (gavant) midi, à 

, ou devant tels autres juge ou juges de paix qui 

pourront 
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pourront alors se trouver présents, aux fins de répondre à la dite 
accusation, et subir tel jugement que de droit ; Et attendu que le 
dit A. B. a négligé d'être et comparaître aux temps et lieu fixés 
dans et par le dit ordre, quoiqu'il m'ait été prouvé sous serment 
que le dit ordre a été dûment signifié au dit A. B. ; £a consé- 
quence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa 
Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B. et dç le conduire 
devant (mot) ou quelqu'autre juge de paix de Sa Majesté, dans et 
pour le dit district, aux fins de répondre à la dite accusation, et 
subir tel jugement que de droit. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans Tannée de Notre Seigneur , à , 

dans le district susdit. 

J. S. [l. t.] 

(E 1.) 

IirrORMATIGN POUR OBTENIR UN WARRANT DE RXCHBRCHR. 

Province du Canada, 
District de 

L'information de A. B. de , de , 

dans le dit district, (bourgeois), prise ce 
jour de , dans l'année de Notre 

Seigneur , devant moi, W. S., écuier, 

l'un des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le district 
de , qui déclare que le jour de 

, {insérez la description des effets volés) ont été 
félonieusement volés et pris et enlevés et transportés hors de 
(Phabitation) du déposant, à (la paroisse, etc,) susdite, par {quel- 
que personrie ou personnes inconnues, ou nommez les personnes)^ et 
qu'il a de bonnes raisons de soupçonner que les meubles et 
effets ou quelque partie d'iceux sont cachés dans {PhabitaMon, 
etc, de C. D.) de , dans le dit distçict {ici ajoutez 

les raisons de soupçonner, quelles qu*elles soient) ; Pourquoi, le 
dit déposant demande qu'il lui soit accordé un warrant pour 
faire la recherche {dans Phabitation, etc.) du dit C. D. comme 
susdit, des dits effets ainsi félonieusement pris, volés et enlevés 
comme susdit. 

Assermenté devant moi, les jour et an en premier lieu men- 
tionnés, à 

W. S. /. P. 



(£.«') 
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(E2.) 

WARRANT DE RSCHJBROMX. 

Province du Canada, ) 
District de \ 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le district de : 

Attendu que A. B. de , de , dans 

le dit district, a ce jour fait serment devant moi le soussigné, 
un dés juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit 
district de , que le 

jour de {copiez Vinformation jtisqu*au lieu où les effets so%t 
supposés être cachés) ; En conséquence, les présentes sont 
pour vous autoriser et vous enjoindre au nom de Notre Souve- 
raine Dame la Reine, et chacim de vous, avec l'assistance né- 
cessaire, d'entrer de jour dans la dite (habitation^ etc. du dit 
etc.) et là de faire avec soin la recherche des dits meubles et 
effets, et, s'ils peuvent être trouvés ou aucune partie d'iceux, à 
la suite de la dite recherche, de les apporter, et d'amener le 
dit C. D. devant moi ou quelqu'autre juge de paix, dans et pour 
le dif district, pour qu'il soit disposé des dits effets, et pour 
que le dit C. D. subisse son jugement, conformément à la loi. 

Donné sous mon .seing et sceau, à , dans le dit 

district, ce jour de , dans l'année 

de Notre Seigneur, mil huit cent 

W. R. 7. P. {Sceau.) 

(F.) 

CERTIFICAT QUE l'iNDICTEMENT EST RAPPORTÉ COMME FONDÉ. 

Je certifie par le présent qu'à une cour (d'oyer et terminer, ou 
de délivrance générale des prisonniers, ou de sessions générales 
de la paix) tenue dans et pour le district de , 

à , dans le dit district, le 

, un indictement a été rapporté par le grand 
jury contre A. B., désigné dans le dit indictement sous le nom 
de A. B., ci-devant de , {joumalier)^ pour 

avoir (c/c, indiquez succinctement le délit)^ et que le dit A. B., 
n'a pas comparu ou n'a pas plaidé au dit indictement. 

Daté ce jour de mil huit cent 

J. D., 
Greffier de la Couronne à {nom de la cour.) 

ou 

Greffier de la paix de et pour le dit district. 

(G.) 
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(G.) 

WABBANT d'aRRSSTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE 
PAR INDICTEMENT. 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le dit district de 

Attendu que J. D., greffier de la couronne à {nom de la cour)j 
ou greffier de la paix dans et pour le district de , 

a dûment certifié que {etc.^ citez le certificat) ; En conséquence, 
les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, 
d'arrêter immédiatement et de conduire le dit A. B. devant 
{mofjy ou quelqu'autre ou autres juge ou juges de paix dans et 
pour le dit district, pour subir tel jugement que de droit. 

Donné sous mon seing et ©ceau, ce jour de 

, dans l'année de Notre Seigneur , à ', 

dans le dit district. 

J. S. [l. 8.] 

(H.) 

WARRANT d'emprisonnement CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE; 
PAR INDICTEMENT. 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le dit district de , et au gardien de 

la prison commune ou maison de correction, à , 

dans le dit district de : 

Attendu que par un warrant sous le seing et sceau de 

{an) des juges de paix de Sa Majesté dans et 

pour le dit district de , sous ( ) 

seing et sceau , en date du jour de 

, après avoir allégué qu'il a été 
certifié par J. D. {etc. comme dans le certificat) ( ) 

le dit juge de paix a {ou ont) enjoint à tous les constables, ou 
aucun d'eux, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et d^ le 
conduire devant {moi) le dit juge de paix dans et pour le 
dit district, ou devant quelqu'autre ou autres juge ou juges 
de paix dans et pour le dit district, pour subir tel jugement 
que de droit ; Et attendu que le dit A. B. a été arrêté par 
et en vertu du dit warrant, et qu'étant maintenant devant 
(wM«*),il m'est prouvé sous serment que le dit A. B. est la même 
5 personne 
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personne qui est nommée et accusée par 
dans le dit indictement : En conséquence, les présentes sont 
pour vous enjoindre, au norp de Sa Majesté, à vous les dits 
constables et officiers de paix, ou aucun de vous, de conduire 
immédiatement le dit A. B. à la dite maison de correction, 
à , dans le dit district, et là, de le livrer au 

gardien dUcelle, à qui vous remettrez aussi le présent ordre ; 
Et {je ) vous enjoins, à vous le dit gardien, de recevoir le 
dit A. B. sous votre garde, dans la dite maison de correction, 
et de Py détenir en sûreté jusqu'à son élargissement, suivant le 
dû cours de la loi. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 

, dans Pannée de Notre Seigneur , à , 

dans le district susdit. 



J. S. (l. s.) 



(I) 



WARRANT POUR DiTSNIR UNE FUSONNE CONTRE LAQUELLE IL 

Y A INDICTEMENT, ET QUI EST DÉJÀ DÉTENUE POUR UN 

AUTRE DÉLIT. 

Province du Canada, ) 
District de J 

Au gardien de la prison commune ou maison de correction, à 
, dans le dit district de : 

Attendu que J. D., greffier de la couronne à {nom de la cowr), 
{ou greffier de la paix de et pour le district de , 

a certifié que {etc.^ citez le certificat) ; Et attendu que {je suis) 
ipformè que le dit A. B. est sous votre garde dans la dite 
prison conunune, à susdit, 

accusé de quelque délit ou autre chose ; Et attendu qu'il est 
maintenant prouvé sous serment administré par {moi) que le dit 
A. B. ainsi accusé comme susdit, et le dit A. B. qui est sous 
votre garde, sont une seule et même personne : En conséquence, 
les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, 
de détenir le dit A. B. sous votre garde dans la dite prison 
commune, jusqu'à ce que de par le writ à^habeas corpus de Sa 
Majesté, il en sorte, pour subir son procès sur le dit indicte- 
ment, ou jusqu'à ce qu'il soit libéré ou mis hors de votre garde 
de toute autre manière, suivant le dû cours de la loi. 

Donné sous {mon) seins et sceau, ce jour 

de , dans l'aimée de Notre Seigneur , 

à , dans le dit district, 

J. S, [h, ff,] 

(K.) 
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(K.) 

SNDOS8XMENT POUB TI8XB UN WARBAITT. 

Province du Canada, 
District de 

Attendu qu'il a été prouvé ce jour, sous serment devant moi, 
Pun des juges de' paix de Sa Majesté dans et pour le dit district 
de , que le nom de J. S., souscrit dans le présent 

warrant, est de Pécriture du juge de paix y mentionné ; En 
conséquence, j'autorise par les présentes W. T., qui m'a 
apporté ce weurrant, et toutes autres personnes auxquelles 
ce warrant a été d'abord adressé, ou par qui il peut être 
légalement mis à exécution, et aussi tous constables et autres 
officiers de paix du dit district de , de le 

mettre à exécution dans le dit district en dernier lieu mentionné. 

Donné sous mon seing, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur , à , 

dans le dit district. 

J. L. 

(Ll.) 

ASSIGNATION d'uN T^MoIn. 

Province du Canada, 
District de 

A E. F. de , {journalier) : 

Attendu qu'une dénonciation a été faite devant le soussigné, 
l'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district 
de , que A. B. {etc.^ conime dam Passignation 

ou warrant contre Vacctisé\ et qu'il m'a été déclaré sous {ser* 
ment) que vous étiez probablement en état de rendre un témoi- 
gnage essentiel à l'appui de la {poursuite) : En conséquence, - 
ces présentes «sont pour vous enjoindre d'être et de comparaître 
devant moi, le prochain, à heures 

( avant ou après) midi, à , ou devant tel ou tels juge 

ou juges de paix du dit district, qui se trouveront alors présents, 
pour rendre témoignage de ce que vous savez au sujet de la dite 
accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit. 
Et n'y manquez pas. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour 

de , dans l'année de Notre Seigneur , 

à , dans le district susdit. 



J. S. [L. s. 

5* 



Ih %.) 
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(L2.) 

WABBANT LO&Sqir'UN TÉMOIN n'oBÉTT PA6 k L'ORfiBB PS ftOM* 

MATION. 

Province du Canada, ) 
District de \ 

A tous les constables ou autres officiers de paix dans le dit 
district de , ou aucun d'eux : 

Attendu qu'une dénonciation a été portée devant , l'un 

des juges de paix de Sa Majesté dans et potir le dit district 
de , que A. B. (efc, comme dans Pordre de som- 

mation) ; et sur la déclaration qui {w?a) été faite sous 
(serment)^ que E. F. de , {journalier^ est 

probablement en état de rendre un témoignage essentiel à l'ap- 
pui de la poursuite, {fcd) dûment adressé {mon) ordre de som- 
mation au dit E. F., lui enjoignant d'être et comparaître devant 
moi le , à , ou devant tels autres juge ou juges de paix 

pour le dit district qui pourraient là et alors être présents, 
aux fins de rendre témoignage au sujet de la dite accusation 
ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit ; Et attendu 
qu'il (m'a) été dûment prouvé aujourd'hui sous serment que 
le dit ordre de sommation a été dûment signifié au dit E. F. ; 
Et attendu que le dit E. F. a négligé de comparaître aux 
temps et lieu fixés dans le dit ordre, et qu'il n'offre pas 
d'excuse légitime de sa négligence : En conséquence, ces 
présentes sont pour vous enjoindre de conduire et amener 
devant {moi) le dit E. F., à heures 

midi, à , ou devant tels autres juge ou juges de 

paix du dit district qui se trouveront alors présents, pour rendre 
témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite accusation ainsi 
portée contre le dit A. B., comme susdit. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Nôtre Seigneur , à dans le 

district susdit. 

J. S. [l. s.] 

(L3.) 

WARRANT DÉCERNÉ CONTRK UN TÉMOIN EN PREMIER LIEU. 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou officiers de paix dans le dit district 
de , ou aucun d'eux : 

Attendu qu'une dénonciation a été portée devant le soussigné, 
iPun) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit 

district 
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district de , que (efc, comme dans Pordre de 

sommation^ et sur la déclaration faite devant (mot) sous 
serment que E. F., de , {^j(mmàlier\ est proba- 

blement en état de rendre un témoignage essentiel à Pappui de 
la poursuite ; et qu'il est probable que Te dit E. F. ne se rendra 
pas pour donner son témoignage, à moins d'y être contraint : En 
conséquence, ces présentes sont pour vous enjoindre de conduire 
et amener devant {moi) le dit E. F., , à 

heures de {gavant) midi, à , ou devant tels autres juge 

ou juges de paix du dit district qui se trouveront alors présents, 
pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite 
accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit. 

Donné sous pion seing et sceau, ce jour de , dans 

l'année de Notre Seigneur , à dans le district 

susdit. 



J. S. [l. s.] 



(L4.) 



WARRAirr JD'EMPAtSONNSfifENT CONTRE UN TÉMOIN QUI R£FUS8 

d'Être assermi:nté ou de rendre témoignage. 

Provilice du Canada, ) 

District de \ 

•' * 

A tous les constables ou officiers de paix dans le district 
de , et au gardien de la maison de correction, à 

, dans le district de , ou aucun d'eux : 



i 



Attendu que A. B. a dernièrement été accusé devant moi, 
Pun) des juges de paix dans et pour le dit district de , 

l'avoir (^c, comme dans Pordre de sommation) ; Et sur la décla- 
ration faite devant moi soi^ serment que E. F. est probablement 
en état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la dite 
poursuite, (;'û») dûment adressé un ordre de sommation au dit 
E. F., lui enjoignant d'être et comparaître devant moi, le 
, à ou devant tels autres juge ou juges 

de paix pour le dit district qui se trouveraient là et alors présents, 
aux fins de rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la 
dite accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit ; 
Et attendu que le dit E. F., maintenant devant moi, {ou qui a 
été amené ou conduit devant {mm) en vertu d'un warrant aux 
fins de rendre témoignage), étant requis de prêter serment ou 
faire une affirmation, refuse maintenant de le iaire , {ou qu'étant 
dûment assermenté comme témoin, il refuse maintenant de 
répondre à certaines questions qui lui sont maintenant posées, 
et plus particulièrement la suivante, concernant les prémisses), 
sans donner aucune excuse légitime de ce refus : En consé- 
quence, ces présentes sont pour enjoindre, à vous les dits ecftA- 
tables ou officiers de paix, ou à aucun de vous, de pjfendre le 

dit 
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dit E. F. et de le conduire à la maison de correction à , 

dans le dit district, et là de le livrer au geôlier d'icelle, à qui 
vous remettrez cet ordre : Et {f enjoins) par le présent, à vous 
le dit gardien de la dite maison de correction, d'y recevoir le 
dit E. F. et de Py détenir pendant Pespace de jours 

pour son dit mépris, à moins que dans Pintervalle il ne consente 
a être interrogé et à répondre ; et pour ce faire, ces présentes 
vous seront une autorité suffisante. 

Donné sous (num) seing et sceau, ce jour de 

, dans l'année* de Notre Seigneur , à 

dans le district susdit. 



J. S. [l. 5«] 



(M.) 

DÉPOSITION DBS TlÈMOIKI». 



Province du Canada, ) 
District de ) 

Interrogatoire de C. W., de , {eultivateur)j et de 

E. F., de , {journalier)^ pris sous {serment) ce 

jour de , dans Pannée de Notre Seigneur , à 

dans le district susdit, devant le soussigné, 
(Pun) des juges de paix de Sa Majesté pour le dit district, 
en présence de A. B., accusé ce jour devant {moi) d'avoir, lui, 
le dit A. B. le , à , (efc, décrivez 

le délit de la rnéme manière que dans un warrant d^ emprisonne- 
ment.) 

Le déposant C. D., déclare sous {serment) comme suit : {etc.^ 
citez les dépositions des témoins aussi exactement que possible^ et 
employez à peu près les mêmes expressions ; et la déposition ache- 
vée^ il devra la signer.) 

Et le déposant E. F. déclare sous {serment) comme suit : {etc.) 

Les dépositions ci-dessus de C. D. et E. F. ont été prises et 
{assermentées) devant moi, à , les jour et an ci-dessus 

mentionnés. 

J. S. 

(N.) 

DiCLARATION DK l' ACCUSÉ. 

Province du Canada, 
District de 

A. B. est accusé ce jour devant le soussigné, {un) des 
uges de paix de Sa Majesté pour le district suscut, le 

, de , de l'aimée de Notre 

Seigneur 
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Seigneur , d'avoir, le dit A. B., le à 

(etc.^ (Paprès la teneur des dépositions); Et la dite accusa- 
tion étant lue au dit A. B., et les témoins à charge C. D. et E. 
F. étant interroges séparément en sa présence, j*ai adressé la 
parole au dit A. B. comme suit : " Ayant entendu le témoignage, 
désirez-vous dire quelque chose en réponse à l'accusation ? Vous 
n'êtes pas obligé de répondre, à moins que vous ne le vouliez 
bien ; mais tout ce que vous direz sera mis par écrit, et pourra 
faire preuve contre vous lors de votre procès." Là-dessus, le 
dit A. B. dit comme suit : {ici constatez la déclaraticm du prison 
nieTy et autant que possible^ en employant ses propres paroles. 
Faites-la lui signer^ s^il y consent.) 

A.B. 

Prise devant moi, à , les jour et an ci-dessus 

mentionnés. 

J. S. 
(O 1.) 

CAUTIONNSMBNT AUX FINS DE POURSUIVRE OU RENDRE 
TÉMOIGNAGE. 

Province du Canada, 
District de 

Sachez que ce jour de , dans 

l'année de Notre Seigneur , C. D., de , 

dans , de , dans le {comté) de , 

dans le dit district de , {cultivateur)^ (ou C. D., de 

numéro deux, rue y dans la paroisse de , 

ou dans le bourg de , ou dans la ville ou cité de 

, clUrurgieriy de laquelle dite maison il 
est locataire^) est i^ersonnellement comparu devant moi, l'un 
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de 
, et a reconnu devoir à Notre Souveraine 
Darne la Reine la somme de , de bon argent courant 

de cette province, laquelle pourra être prise et perçue sur ses 
biens, meubles, terres et héritages, au profit de Notre dite Souve- 
raine Dame la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, si lui, le dit 
C. D., fait défaut de remplir les conditions énoncées. 

Fait et consenti devant moi, à les jour et an 

ci*des8us premièrement mentionnés. 

J. S. 

CONDITION DE POURSUIVRE. 

La condition du cautionnement écrit ci-joint est que, comme 
le nommé A. B^. a été ce jour accusé devant moi, J. S., 
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juge de paix y mentionné, d'avoir {etc,^ en se servant des ex- 
pressions employées dans la déposition) : Or, si le dit C* D. 
comparaît à la prochaine cour d'oyer et terminer, ou de déli- 
vrance générale des prisonniers {ou à la prochaine cour des 
sessions générales des quartiers de la paix), qui sera tenue dans et 
pour le district de *, et là présente ou fait 

présenter un bill dMndictement pour le délit susdit contre le dit 
A. B., et poursuit là et alors Pindictement, alors le dit cautionne* 
ment deviendra nul, autrement il aura pleine force et vertu. 

CONDITION DE POIJRSUIVRE ET DE RENDRE TÉMOIGNAGE. 

{Comme la dernière formule^ jusqtûàVa^stérisque* y et continuez 
ensuite comme suit): et là, présente ou fait présenter un bill 
d'indictement contre le dit A, B. pour le délit susdit, et poursuit 
Pindictement et rend témoignage sur icelui, tant devant les 
jurés qui s'enquerront alors du délit, que devant ceux qui seront 
choisis pour faire le procès du dit A. B., alors le dit cautionne- 
ment sera nul, autrement il aura pleine force et vertu. 

CONDITION DE RENDRE TEMOIGNAGE. 

{Même formule que Pavant-dernière jusqu^à Vastérisque *, et 
continuez ensuite ainsi): et là, rend témoignage de tout ce 
qu'il sait sur un bill d'indictement qui sera là et alors présenté 
contre le dit A. B. pour le délit susdit, tant devant les jurés qui 
s'enquerront du dit délit, que devant les jurés qui siégeront sur 
le procès du dit A. B., si le dit indictement est rapporté comme 
fondé, alors le dit cautionnement sera nul, autrement il aura 
pleine force et vertu. 

(O 2.) 

AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNÉ AU POURSUITAHT 
ET Â SES TÉMOINS. 

Province du Canada, 
District de 

Soyez notifié que vous, C. D., de , vous êtes 

obligé en une somme de , de comparaître à la 

prochaine cour des sessions générales des quartiers de la paix, 
dans et pour le district de , qui sera tenue à 

, dans le dit district, et là et alors de {poursmvre) 
le dit A. B. et rendre témoignage contre lui ; et à moins que 
vous ne comparaissiez là et «lors pour poursuivre et rendre 
témoignage en conséquence, on exigera immédiatement de 
vous le paiement de la somme indiquée dans le cautionnement. 

Daté ce jour de , mil huit 

cent 

J. S. 

(P ÏO 
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(PI.) 

EMPBISONNEBIENT d'uN TÉMOIN POUR REFUS DE DONNER UN 
CAUTIONNEMENT. 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou autres officiers de paix dans le dit district 
de , ou aucun d'eux, et au gardien de la 

maison de correction à dans le dit 

district de 5 ou aucun d^eux : 

Attendu que A. B. a été dernièrement accusé devant le sous- 
signé, {ou nommez le juge de paix) {Pun) des juges de paix de 
Sa Majesté dans et pour )e dit district de , 

d'avoir, (e^c, comme dans P ordre de sommation adressé am 
témoin) et sur la déclaration faite devant {moi) sous serment 
que E. F., de , était probablement un 

témoin essentiel poar la poursuite, {fai) adressé {mon) ordre de 
sommation au dit E. F., lui enjoignant d'être et de comparaître 
devant {moi) le , à , (ou devant tous 

autres juge ou juges de paix qui seront alors présents,) aux fins de 
rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite accusation 
portée contre le dit A. B., comme susdit : Et 'le dit E. F. étant 
maintenant comparu devant {moi) {ou étant devant {jnoi) en vertu 
d'un warrant à cet effet aux fins de rendre témoignage comme 
susdit, et étant interrogé par {moi) au sujet des prémisses, et vu 
qu'étant sommé de donner un cautionnement à l'effet de rendre 
témoignage contre le dit A. B., il refuse maintenant de le faire : En 
conséquence, ces présentes sont pour enjoindre, à vous les dits 
constables ou officiers de paix, ou aucun de vous, de prendre le dit 
E. F. et de le conduire en sûreté à la maison de correction à 

9 dans le district susdit, et alors et là le 
livrer au dit gardien, auquel vous remettrez aussi cet ordre ; et 
je vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien de la dite 
maison de correction de recevoir le dit E. F. sous votre garde dans 
la dite maison de correction et de l'y détenir jusqu'après le procès 
du dit A. B. pour le délit susdit, à moins que dans l'intervalle le 
dit E. F. ne donne un tel cautionnement comme susdit, pour la 
somme de , devant quelque juge de paix du 

dit district, avec la condition ordinaire de comparaître à la 
prochaine cour (d'oyer et terminer ou de délivrance générale dès 
prisonniers, ou des sessions générales des quartiers de la paix), 
qui «sera tenue dans et pour le dit district de , 

et là rendre témoignage devant les grands jurés sur tout biU dMn- 
dictement qui sera là et alors présenté contre le dit A* B., et aussi 
pour rendre témoignage lors du procès du dit A. B. pour le dit 
délit, si un vrai biH est trouvé cootre lui. 

Donné 
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Donné sous mon sein^ et sceau, ce jour de , 

dans Pannée de Notre Seigneur , à , dans 



le district susdit. 



J. S* [l. s.] 



(P 2.) 

ORDRE ULTÉRIEUR POUR METTRE UN TÉMOIir EN LIBERTÉ. 

Province du Canada, 
District de 

Au gardien de la maison de correction, à 
dans le district de susdit : 

Attendu que par {mon) ordre en date du jour de 

{courant\ portant que A. B. a été dernièrement accusé 
devant {moi) d'un certain délit y mentionné, et que E. F. étant 
comparu devant {moi) et ayant été interrogé comme témoin à charge, 
a refusé de donner un cautionnement aux fins de rendre témoignage 
contre le dit A. B., et que j'ai en conséquence commis le dit E. F. 
à votre garde en vertu du dit ordre, et vous ai requis de le garder 
en sûreté jusqu'au procès du dit A. B. pour le susdit délit, à 
moins que dans l'intervalle il ne consente à donner le dit caution- 
nement comme susdit ; Et attendu qu'à défaut de preuve suffisante 
contre le dit A. B., le dit A. B. n'a pas été emprisonné ou tenu de 
donner caution pour le dit délit, mais qu'au contraire il a été 
depuis mis en liberté, et qu'il n'est pas nécessaire que le dit E. F. 
soit détenu plus longtemps sous votre garde : En conséquence, les 
présentes sont pour vous enjoindre, à vous le dit gardien, de libérer 
le dit E. F. pour ce qui est du dit emprisonnement, et de le 
remettre en liberté. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur , à , dans 



le district susdit. 



J. S. [l. s.] 



(Q 1.) 

WARRANT POUR RENVOYER Vli ACCUSÉ EN PRISON. 

Province du Canada, ) 
District de \ 

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le 
dit district de , et au gardien de la maison 

de correction à , dans le dit district de ; 

Attendu que A. B. a été ce jour accusé devant le soussigné 
{Pun) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit 

district 
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district de , d'avoir, (e^c, comme 

dans le warraM d* emprisonnement)^ et qu'il {me) paraît nécessaire 
de renvoyer le dit A. B. en prison : En conséquence, les présentes 
sont pour vous enjoindre au nom< de Sa Majesté, à vous les dits 
Gonslables ou officiers de paix, ou aucun de vous, de conduire im- 
médiatement le dit A. B. à la maison de correction, à , 
dans le dit district, et là de le livrer au gardien d'icelle, ensemble 
avec cet ordre ; et je vous enjoins par les présentes, à vous le 
dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite 
maison de correction, et là^ de le garder en sûreté jusqu'au 
jour de {courant) ; et je vous 
enjoins de le conduire alors à , à heures de (IV 
vont) midi du même jour, devant {moi) ou devant quelques autres 
juge ou juges de paix pour le dit district, qui pourront alors se 
trouver présents, aux fins de répondi^e de nouveau à la dite accu- 
sation, et subir tel jugement que de droit, à moins que dans Pin- 
tervalle vous ne receviez quelque ordre contraire. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour 

de dans l'année de Notre Seigneur , à 

, dans le district susdit. 

J. S. [l. s.] 

(Q 2-) 
beconvâtssànce db cautionnement au lieu du renvoi 

DE l'accusé en prison, LORSQUE l'iNTERROOATOIRE 
EST AJOURNÉ. 

Province du Canada, ) 
District de j 

Sachez que le jour de , dans 

l'année de Notre Seigneur , A. B., de 

, {journalier)^ L. M., de , {épicier)^ et 

N. O., de , {boucIœr)y sont personnellement 

comparas devant moi, {un) des juges de paix de Sa Majesté 

E)ur le dit district, et ont reconnu devoir séparément à Notre 
ame la Reine les diverses sommes suivantes, savoir: le 
dit A. B., la somme de , et les dits 

L. M. et N. O. la somme de , 

chacun, en bon argent ayant cours légal en cette province, 
prélevables sur leurs meubles, biens, terres et tenements 
respectivement, pour l'usage de Notre dite Dame la Reine, 
Ses Héritiers et Successeurs, si lui, le dit A. B., fait défaut 
de remplir la condition insérée au dos des présentes. 

Prise et reconnue, les jour et an en premier lieu mentionnés 
ci-dessus, à , devant moi. 

J. S. 

condition. 
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CONDITION. 

La condition du présent cautiontiemettt est comme suit : V 
que A. B. dans le dit cautionnement, a été ce jour {ou le 

dernier) accusé devant moi d'avoir {etc.^ comme dans 
warrant) ; Et vu que l'interrogatoire des témoins en cette pour 
suite a été ajourné jusqu'au jour de 

{courant)j ou si le dit A. B. comparatt devant 
moi, le dît jour de 

(courant), à heures de Pavant-midi, ou devant 

tels autres juge ou juges de paix pour le dit district, qui 
pourraient alors se trouver présents, aux fins de répondre 
(ultérieurement) à la dite accusation, et subir tel jugement (Jue 
de droit, alors le dit cautionnement sera nul, autrement, il 
aura pleine force et effet. 

(Q3.) 

AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI DOIT ÊTRE DONNÉ il l'aCCUSÉ 
ET A SES CAUTIONS. 

Province du Canada, ) 
District de J 

Soyez notifié que vous, A. B., de , vous 

êtes obligé en la somme de , et vos cautions, 

L. M. et N. O., en la somme de chacun, pro- 

mettant le dit A. B. de comparaître devant moi, J. S., Pun des 
juges de paix de Sa Majesté pour le dit district de 

, le jour de 

(courant), à heures de (Vatant) midi, 

a , ou devant tels autres juge ou 

juges de paix- pour le même district qui pourront alors 
se trouver présents, aux fins, de répondre (ultérieurement) 
à l'accusation portée contre vous par C. D. et subir tel 
jugement que de droit ; or, à moins que vous, A. B., ne com- 
paraissiez personnellement, les sommes que vous et vos cautions 
avez reconnu devoir par le cautionnement, seront immédiate- 
ment prélevées contre vous et vos dites cautions. 

Daté ce jour de mil huit 

cent 

J. S. 

(Q4). 

CERTIFICAT DE NON-COBfPARUTION qUI SERA INSÉRÉ ATT DOS 
DU CAUTIONNEMENT. 

Je certifie par le présent, que le dit A. B. n'a pas comparu 
aux temps et lieu mentionnés dans la condition ci-dessus 

mentionnée, 
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mentionnée, et qu'il afait défaut ; à raison de quoi le cautionne- 
ment ci-joint est forfait. 

J. S. 
(R 1.) 

WARRANT FOUR FAIRE CONDUIRE L' ACCUSÉ DEYANT UN 

JUQE D£ PAIX DU DISTRICT DANS LEqUXI. X.E DÉ&IT 

A ÉTÉ COMMIS, 

Province du Canada, 
District de 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le district de : 

Attendu que A.B., de {joumaiier)^ a ce 

jour été accusé devant le soussigné, {un) des juges de paix de 
Sa Majesté, dans et pour le dit district de , d'avoir 

(etc.^ comme dans le warrant d? arrestation) ; Et attendu que (;'ai) 
pris la déposition de C. D., témoin que j'ai interrogé sur la 
dite accusation ; mais vu que {je) suis informé que le principal 
témoin pour prouver le dit délit contre le dit A. B. réside dans 
le district de , où l'on allègue que le dit délit a été 

commis : En conséquence, les présentes sont pour vous enjoin- 
dre, au nom de Sa Majesté, de prendre et conduire immé- 
diatement le dit A. B. aU dit district, de , et là 
de le traduire devant quelque juge ou juges de paix dans et pour 
ce district, et près de (la paroisse de ), où l'on 
allègue que le délit a été commis, aux fins de répondre ulté- 
rieurement à la dite accusation portée devant lui ou eux, et 
Sfubir tel jugement que de droit ; et {je) vous enjoins de plus 
de remettre la dénonciation à ce sujet aux dits juge ou juges 
de paix, ainsi que ladite déposition de C. D., qui sont actueUe- 
ment remis entre vos mains à cette fin avec le présent ordre. 

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 

, dans l'année de Notre Seigneur, , 

à , dans le dit district. 

J. S. [l. s.] 
(R2.) 

REÇU qui SERA DONNÉ AU CONSTABLE PAR LE JUGE DE PAIX 
DU DISTRICT DANS LEQUEL LE DÉLIT A ÉTÉ COMMIS. 

Province du Canada, 
District de 

Je, J. P., un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour 
le dit district de ^ , certifie par le présent que W; T., 

constable, 
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constable, ou officier de paix du district de , a, 

ce jour de , mil huit cent , ea 

obéissance au warrant de J. S., écuyer, l'un des juges de paix de 
Sa Majesté dans et pour le district de , traduit 

devant moi un nommé A. B. accusé devant le dit J. S. d'avoir 
{etc. y indiquez succinctement le délit)y et l'a commis à la garde 
de par mon ordre, pour répondre à la dite accusation, 

et subir tel jugement que de droit ; et qu'il m'a aussi remis 
le dit warrant, ensemble avec la dénonciation (s'il y en a) 
ainsi que la déposition (s) de C. D. (et de ), men- 

tionnée dans le dit warrant, et qu'il a prouvé sous serment 
devant moi la signature du dit J. S. au bad du dit warrant. 

Daté les jour et an sus-mentionnés en premier lieu, à , 

dans le dit district. 

J. P. 

(S 1.) 

RKCONNAISSANCS OS CAlTTIOiriailIBNT. 

Province du Canada, 
District de 

Sachez que le jour de , dans l'année de Notre Sei- 

gneur , A. B., de , {joumalier)y L. M., de , 

{épicier)y et N. O., de , {bouchera sont personnelle- 

ment comparus devant {nous) soussignés, aeux des juges de 
paix de Sa Majesté pour le dit district de , et ont 

reconnu devoir à Notre Dame la Reine les diverses sommes 
suivantes, savoir : le dit A. B., la somme de , et les 

dits L. M. et N. 0., la somme de chacun, en bon 

argent ayant cours légal en cette province, lesquelles dites 
sommes seront prélevées sur leurs meubles et effets, terres et 
lènements respectivement, pour l'usage de Notre dite Dame 
la Reine, Ses Héritiers -et Successeurs si lui, le dit A. B., fait 
défaut de remplir la condition insérée au dos des présentes. 

Faite et passée les jour et an ci-dessus en premier lieu men« 
tionnés, à , devant nous. 

J. S. 
J. N. 

CONDITION. 

La condition du cautionnement ci-joint est que, vu que le dit 
A. B. a été ce jour accusé devant {nous) les juges de paix y 
mentionnés, d'avoir {etc.^ comme dans le warrant^) : Ou, si le dit 
A. B. comparaît à la prochaine cour d'oyer et terminer ou de déli- 
vrance générale des prisonniers, {ou cour de sessions générales 

de 
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de quartiers de la paix) qui se tlendi:a dans et pour le district 
de , et là, se livre lui-même à la garde du ^gardien de la 

prison commune du lieu, et s'il plaide à l'indictement que le 
grand-jury pourra trouver fondé contre lui, concernant la dite 
accusation, et s'il subit son procès et ne laisse pas la dite cour 
sans permission, alors le dit cautionnement sera nul, autrement, 
il aura pleine force et effet. 

(S 2.) 

AVIS DU DIT CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNÉ À l'aCCUSÉ ET À 
SES CAUTIONS. 

Soyez notifié que vous, A. B., de , vous êtes obligé 

cû la somme de , et vos cautions (i. M. et JV. O.) en 

la somme de chacun, et qua vous A. B. avez promis de 

comparaître {etc.^ comme dans la condition du cautionnement) et 
de n« point laisser la dite cour sans permission ; et, si vcfus, le 
dit A. B., ne comparaissez personnellement, et si vous ne plaidez 
et ne subissez votre procès en conséquence, le montant porté au 
cautionnement que vous et vos cautions avez donné, sera immé- 
diatement prélevé sur vos biens et effets respectivement. 

Daté ce jour de , mil huit cent 

J. S. 

(S 3.) 

WARRANT d'Élargissement quand un cautionnement est 

DONNÉ EN FAVEUR d'un ACCUSÉ QUI SE TROUVE DÉJÀ 
EMPRISONNÉ. 

Province du Canada, 
District de 

Au gardien de la maison de correction à , dans 

le dit district de : 

Attendu que A. B., ci-devant de , {joui*nalier\ a, 

devant {nous deux) juges de paix de Sa Majesté dans et pour le 
dit district de , donné un cautionnement et fourni 

des cautions solvables pour sa comparution à la prochaine cour 
d'oyer et terminer ou de délivrance générale des prisonniers, 
{ou cour des sessions générales de quartiers de la paix), qui 
sera tenue dans et pour le district de , aux fins de 

répondre à Notre Souveraine Dame la Reine, pour avoir (c/c, 
comme dans le warrant d^emprisonnement)^ pour lequel délit 
il a été arrêté et emprisonné dans votre dite maison de 
correction ; En conséquence, les présentes sont pour vous 
enjoindre, au nom de Sa Majesté, de mettre immédiatement 
fifi^ liberté le dit A. B., s'il est encore spus votre garde dans la 

dit© 
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dite maison de conection, pour le dit délit, et non pour tout 
autre. 

Donné sous nos seings et sceaux, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur , à , dans le dit 

district. 



J. S. [l. s.] 
J, N. [l. «.] 



(Tl.) 



Province du Canada, ) 
District de \ 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 

d'eux, dans le dit district de , et au gardien 

de la maison de correction à , dans le dit 
district de 

Attendu que A. B. a été ce jour accusé devant (moi) J. S. 
{Pun^ des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit 
district de , sous le serment de C. D. de 

, {cultivateur)^ et autres, d'avoir, (e^c, ifuUquez 
succinctement le délit) ; Les présentes sont en conséquence 
pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou autres offi- 
ciers de paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et 
de le conduire à la maison de correction à 
susdit, et là, de le livrer entre les mains du gardien de la dite 
maison de correction avec le présent ordre : Et je vous enjoins 
par les présentes, à vous le dit gardien de la maison de correc- 
tion de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite 
maison de correction et de l'y détenir en sûreté jusqu'à ce qu'il 
soit remis en liberté, suivant le dû cours de la loi. 



Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , 

dans l'année de Notre Seigneur , à , dans 

le dit district 



J. S. [l. 6.] 



(T2.) 



RJCÇU DU GEOJLIBJl DONNÉ AU CONSTABLE POUR LA RÉCEPTION DU 

PRISONNIER, ET DE l'oRDRE DU JUGE DE PAIX ORDONNANT 

LE PAIEMENT DES DÉPENSES ENCOURUES PAR LE CONSTABLE 

POUR METTRE LE WARRANT À EXÉCUTION. 

Je certifie, par le présent, que j'ai reçu de W. T., constable 
du district de , la personne de A. B., ainsi (ju'un 

warrant sous le seing et sceau de J. S. écuyer, l'un des juges 

de^ 



J 
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de paix de Sa Majesté pour le dit district de , 

et que le dit A. B. était (sobre au non, suivant U cas) lorsqu'il a 
été confié à ma garde. 

P. K., 

Gardien de la maison de correction, 
à 

A R. W., écuyer, shérif du district de : 

Attendu que W. T., constable du district de , 

m'a remis à moi, J. P., un des juges de paix de Sa Majesté 
dans et pour le dit district de , le reçu ci^dessus de 

P. K.) gardien de la maison de correction à : 

Et attendu qu'en conformité du statut fait et pourvu en pareil 
cas, j'ai constaté que la somme qui doit être payée au dit 
W. T. pour avoir anrêté et conduit le dit A. B., de , 

dans le district de , à la dite maison de 

correction, est de , et que les frais raisonnables 

du dit W. T. pour retourner, se monteront en outre, à une 
somme de , formant ensemble la somme 

de : En conséquence, les présentes sont 

pour vous enjoindre, comme shérif du dit district de 
de payer au dit W. T. la dite somme de ^ 

en conformité du statut fait et pourvu en pareil cas, et le pré- 
sent ordre sera pour vous une autorisation suffisante de faire le 
dit paiement. 

Donné sous mon seing, ce jour de , 

mil huit cent 

J. P. 

Reçu le jour de mil huit cent , du shérif 

pour le district de la somme de , 

étant le montant de l'ordre ci-dessus. 

£ s. d. 
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